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Introduction
La communication est un peu le ciment de l'organisation. II suffit d'imaginer à quoi
pourrait ressembler une gestion fondée sur l'individualisme pour s'en convaincre. Il en est de
même pour les acteurs du développement économique d'un même territoire. Aucun projet
collectif qui commande le concours de partenaires ne serait réalisable. Il est tout aussi
impensable d'imaginer un organisme coupé de la communauté qu'il doit en principe servir. La
réalité nous montre que le ciment en question est une matière friable au gré du comportement des
membres du groupe. C'est lui qui détermine et module le climat environnemental de
l'organisation. Il va de soi que les résultats que peuvent atteindre les organismes y sont
intimement liés. C'est dans cet esprit que j'ai entrepris la présente recherche exploratoire. Elle
porte sur quatre organismes voués au développement local. Quatre organismes qui sont
condamnés à s'entendre avec leurs partenaires sur des orientations communes pour leur
communauté. Il est dès lors légitime d'affirmer que la cohésion des intervenants, autant à
l'intérieur d'une organisation qu'entre les organismes d'un territoire, constitue le socle sur lequel
repose le succès socio-économique d'une région.
La présente recherche a été faite dans quatre organismes de la région sherbrookoise. Trois
d'entre eux, le Centre local de développement (CLD) Memphrémagog, le Conseil régional de
développement (CRD) de l'Estrie et la Société de développement économique de la région
sherbrookoise (SDERS), ont un caractère général alors que le quatrième, le Fonds régional de
solidarité de la FTQ, à un caractère spécifique. Ainsi, deux de ces organismes sont investis d'une
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mission locale alors que les deux autres ont un mandat régional. Dans chacun de ces sous-
groupes, un organisme compte dans ses rangs une personne dont le principal mandat est de
coordonner les activités de communication, ce qui n'est pas le cas dans les autres organisations.
Le premier chapitre portera sur le cadre de la recherche réalisée. J'y exposerai d'abord la
question de recherche principale et les trois questions spécifiques. Je tenterai aussi de préciser le
cadre épistémologique de ma démarche. Il sera également question du guide d'entrevue qui m'a
permis de recueillir les données nécessaires à la compréhension du phénomène
communicationnel dans ces organisations.
Les processus de communication du Centre local de développement (CLD) de la MRC
Memphrémagog seront abordés dans le second chapitre. Il s'agit d'une organisation jeune qui est
confrontée à des problématiques communicationnelles. J'ai constaté que la volonté de surmonter
les difficultés est manifeste. Ma proposition de recherche a d'ailleurs été accueillie sans aucune
hésitation de la part de la direction. Même que des attentes à l'égard des résultats de l'exercice
ont été soulevées. La première entrevue a été réalisée avec monsieur Ghyslain Goulet, directeur
général, tandis que la seconde, avec madame Any Sanders, commissaire en développement et
responsable du volet communication.
Le troisième chapitre sera consacré à la Société de développement économique de la
région sherbrookoise (SDÉRS) qui est en fait le CLD de la MRC de Sherbrooke. Sur plusieurs
plans, les processus communicationnels sont exemplaires, notamment dans la gestion interne de
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l'organisation. La philosophie de gestion préconisée par la direction témoigne d'une
préoccupation constante de la qualité des relations de travail entre les membres de l'équipe. Des
entrevues ont été réalisées avec le directeur général, monsieur Pierre Dagenais, le commissaire
industriel, monsieur Guy Dionne et l'agente en communication, madame Julie Drouin.
Le chapitre quatre portera sur les processus communicationnels au Conseil régional de
développement de l'Estrie (CRD-Estrie). La cueillette d'informations dans cette organisation a
nécessité la réalisation de deux entrevues, une avec l'agent de développement affecté aux
dossiers internationaux, industriels et technologiques, monsieur Claude Boulanger, l'autre avec
l'agente d'information, madame Diane Turgeon. Pour réussir la seconde entrevue, il a fallu deux
tentatives. Lors du premier enregistrement réalisé le jeudi 6 juillet 2000, l'appareil a enregistré
l'entrevue à une vitesse qui n'a pu en permettre l'écoute audible. Avant de procéder à la reprise, le
lendemain, j'ai pris soin d'indiquer à l'intervenante de ne pas tenir compte du contenu de la
première entrevue de façon à ne pas altérer la qualité des réponses. Elle a d'ailleurs relevé le défi
avec brio.
Le Fonds régional de solidarité de la FTQ de la région de l'Estrie, le quatrième organisme
de l'échantillon, fera l'objet du cinquième chapitre. Il conviendra ici de distinguer le "Fonds
régional" qui est l'organisation qui cible la clientèle de l'Estrie et le "Fonds national" qui est le
Fonds de solidarité de la FTQ, dont le siège social est situé à Montréal.
12
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A l'instar des autres organisations choisies, il s'agit d'un organisme à vocation
économique de nature privée en ce sens qu'il ne gère pas des fonds publics mais bien des fonds
du public. Il est issu de la volonté du Fonds national de confier la gestion des investissements
régionaux à une organisation proche du milieu. Sa structure communicatioimelle diffère des
autres organisations étudiées puisqu'une portion importante des opérations de communication est
exécutée depuis le siège social à Montréal.
La cueillette de données a été effectuée sur deux fronts. D'abord au bureau régional de
l'Estrie à Sherbrooke où j'ai réalisé une entrevue avec le directeur général, monsieur Luc Pinard,
ensuite au siège social du Fonds à Montréal où j'ai rencontré le conseiller aux communications et
relations publiques, monsieur Pierre Leduc. La rencontre avec monsieur Leduc a dû être décalée
de quelques heures puisque lors de mon arrivée à Montréal, le "sauvetage" de la papetière
Gaspésia à Chandler, par un consortium mené par le Fonds de solidarité, venait de franchir
l'espace public. Dans la matinée, le conseiller aux communications a répondu à 48 requêtes de
journalistes de tout le Québec, organisé 22 entrevues avec les médias de Montréal et de la
Gaspésie ainsi que synchronisé trois entrevues en direct (RDI, TVA et la radio de Radio-Canada)
avec le président-directeur général, monsieur Raymond Bachand. C'est à travers ce branle-bas de
combat que l'entrevue a été réalisée. On verra dans ce chapitre que ces événements témoignent
des dilemmes auxquels est confronté le Fonds de solidarité en matière de communication.
Le sixième chapitre sera consacré à l'analyse comparative des pratiques
communicationnelles des quatre organismes de l'échantillon. Les dénominateurs communs seront
13
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soulevés, tout comme les particularités des organisations. Dans la conclusion, je tenterai
d'illustrer ce qu'il faut retenir de la recherche.
Mes limites d'expertise en matière de communication organisationnelle constitueront un
frein à la qualité de l'exposé. Ma perception n'a pour seuls fondements ma propre expérience
dans des organisations de travail et quelques lectures sur le sujet. C'est pourquoi la présente
démonstration est ponctuée de mises en garde relativement au contenu des échanges et à la
manière dont ceux-ci sont opérés. Le lecteur constatera, en effet, que les illustrations graphiques
sont présentées d'un œil fonctionnaliste, voire même mécaniste. Je dois l'authenticité de cette
analyse aux intervenants avec qui j'ai réalisé des entrevues. Ils ont su me livrer leur savoir et
leurs perceptions de leur organisation sans retenue. J'espère que le lecteur retiendra que
l'aventure a été palpitante à plusieurs égards.
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La présente recherche, portant sur une activité exploratoire, se veut le début d'une
démarche qui me conduira, vers l'élaboration d'un cadre de recherche plus ambitieux. Cette
démarche n'a que pour objectif la compréhension du phénomène de la communication comme
facteur déterminant dans le processus du développement local. Ma démarche, à ce stade-ci, n'est
pas fondée sur une revue de littérature exhaustive. L'approche retenue sera donc essentiellement
inductive.
Dans un premier temps, je préciserai le contexte dans lequel s'inscrit la présente
recherche. Je proposerai par la suite une question générale de recherche ainsi que les questions
spécifiques qui me permettront de mieux cibler les angles sur lesquels j'insisterai et d'outiller le
chercheur en vue de l'intervention sur le terrain.
Sur le plan méthodologique, il va de soi que cette recherche exploratoire soit qualitative,
descriptive et que le chercheur procédera par induction. Le cadre épistémologique, qui est fondé
sur des bases constructivistes, se veut souple pour assurer un minimum de degré de liberté au
chercheur. Il en sera question dans la troisième partie du plan de recherche.
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Méthodologie
1.1 Cadre de la recherche
Le phénomène du développement local repose sur la capacité avec laquelle les acteurs
d'une communauté peuvent susciter, articuler puis réaliser des projets structurants autant
économiquement que socialement ou culturellement. Cette définition, bien qu'incomplète,
renvoie à la nécessité d'un minimum de cohésion entre les membres de la communauté et, à
fortiori, entre les acteurs qui ont été investis d'une mission inhérente au développement de cette
communauté.
La consciente émergence des pouvoirs locaux a entraîné une prolifération d'organismes
d'aide au développement local et économique aussi différents les uns des autres que
complémentaires. Souvenons-nous du commissaire industriel solitaire des années 70, mandaté
pour gérer le développement d'un parc industriel, à qui s'est greffé une multitude d'intervenants,
tantôt voués au démarrage d'entreprises, à la formation entrepreneuriale, tantôt spécialisés dans
les techniques d'exportation, le financement ou dans capital de risque.
L'effervescence locale s'est accompagnée, et c'était là une des conditions de succès,
d'une volonté manifeste des pouvoirs centraux de délester des leviers économiques au profit des
régions. Au cours des deux dernières décennies, le champ d'action des organismes voués au
développement a donc fortement été fragmenté de manière à ce qu'aujourd'hui, des dizaines,
voire des centaines d'organisations, œuvrant dans des créneaux spécialisés sur un seul et même
territoire, se côtoient. Ils sont même condamnés à s'entendre s'ils veulent agir en toute
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complémentarité et créer une sorte de synergie du développement. De plus, ces organismes qui
ont surtout comme carburant des deniers publics, doivent faire montre de leurs résultats pour
asseoir leur légitimité.
Dans ce contexte, on peut imaginer facilement que pour répondre à des impératifs de
cohésion, de concertation, de partenariat et même de mobilisation du milieu, les artisans du
développement local doivent nécessairement exercer des fonctions de communication, qu'elles
soient organisées ou intuitives, sans quoi son mécanisme, et par extension l'intérêt collectif, en
souffrirait.
C'est donc à partir de ce constat que s'inscrit la problématique générale de recherche. Au
risque que mon hypothèse soit fondée sur de fausses perceptions, la capacité de communiquer
des acteurs me semble intimement liée à la qualité des résultats, sinon à la qualité du processus
du développement local. L'intuition dégagée relève, en définitive, du sens commun. C'est
pourquoi je propose de mener une recherche exploratoire auprès de quatre organismes voués au
développement du milieu. Cette démarche me permettra sans doute de me familiariser avec la
préoccupation communicationnelle dans ce type d'organisation. Elle permettra de circonscrire
les différents aspects du phénomène et de formuler, et c'est un souhait, une question de
recherche mieux ciblée.
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1.1.1 Question générale
Il va sans dire que la question générale de recherche s'inspire largement du cadre de
recherche élaboré plus haut. En ce sens, je prends volontairement pour acquis que la nécessité
d'opérer dans un cadre communicationnel, qu'il soit formel ou intuitif, n'est pas à démontrer.
Ainsi, plutôt que de m'interroger sur la définition d'un modèle de communication, je tenterai
simplement d'explorer les pratiques dans des organisations investies d'une mission de
développement, de façon à saisir l'importance qui est accordée à la fonction "communication"
autant en terme d'organisation qu'en terme de processus.
Cette approche, qui peut sembler timide, demeure toutefois conforme au caractère
exploratoire du projet de recherche. J'ai donc choisi de libeller la question de la façon suivante:
Comment est exercée la fonction de communication comme facteur stratégique dans les
organisations vouées au développement local ? L'adverbe employé ici renvoie à la structure
organisationnelle et au processus dans lesquels s'inscrit la fonction de communication. La
volonté de positionner la communication comme un élément stratégique de l'organisation
témoigne de l'importance de nourrir une transparence au sein de l'organisation et d'orchestrer, à
l'externe, une cohésion qui influera sur l'objectif ultime qu'est le développement local.
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1.1.2 Questions spécifiques
Afin d'ancrer davantage la question principale dans là problématique de recherche, j'ai
identifié trois questions spécifiques qui visent à circonscrire les différents aspects de celle-ci.
1. Quelles sont les structures de communication, interne et externe, à travers lesquelles
circule l'information ? Cette formulation vise à répondre à deux questions: "Quoi ?" et "À
qui ?" La première interrogation devrait permettre de connaître l'organisation des canaux de
communication au sein de l'orgamsme. La seconde permettra d'identifier les cibles vers
lesquelles est destiné le contenu de la communication. Il s'agit là d'une lecture statique de la
situation qui peut être effectuée à partir de documents internes et d'entrevues semi-dirigées
avec les personnes responsables des communications dans l'organisation.
2. Quel est le processus par lequel transite l'information ? Cette interrogation renvoie à deux
sous-questions; "Qui initie le processus de communication ?" et au "Comment circule
l'information ?" Le questiormement du processus permet de départager entre la démarche
organisée de la commimication et la démarche plus intuitive de la communication.
L'appréciation des mécanismes de communication sera fondée sur les résultats des entrevues
qui seront réalisées.
3. Dans quel climat s'exécutent les tâches communicationnelles ? Cette demière question
spécifique traite du "Pourquoi ?" de la communication et de sa portée sur le développement
19
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local. Ce questionnement aborde davantage la perception qu'ont les acteurs de l'influence de
la communication autant dans le processus de cohésion qu'elle suggère que dans la légitimité
qu'elle permet de tirer de la collectivité.
1.2 Méthodologie
Compte tenu du cadre de recherche et du questionnement s'y rattachant, il serait superflu
de discourir sur le caractère qualitatif de la recherche proposée. Le positioimement
épistémologique n est pas pour autant équivoque. En fait, une chose semble être consacrée par la
pratique. Le dispositif méthodologique dans une recherche exploratoire ne doit pas être trop
contraignant. Ainsi, Charreire et Durieux soutiennent que "l'exploration ne limite pas les choix
épistémologiques (paradigmes) s'offfant au chercheur"'. Celui-ci devrait jouir d'une latitude
fonctionnelle lui permettant de demeurer réceptif aux trouvailles en cours de route tout en
maintenant la direction annoncée dans la question générale de recherche.
1.3 Cadre théorique
Par définition, la démarche exploratoire proposée est essentiellement descriptive. C'est
pourquoi, le plan de recherche commande une flexibilité utilitaire. Pour ce type de recherche,
Laramée et Vallée accordent une importance manifeste à la souplesse du cadre méthodologique.
' CHARREIRE, Sandra et DURIEUX, Florence, Explorer et tester, de Méthodes de recherche en management.
Raymond-Alain Thiétart, Dunod, Paris 1999, page 67.
20
Communication et développement local CHAPITRE 1
Méthodologie
"Il faut se servir des études exploratoires d'une manière souple, car au fur et à mesure que le
problème, à l'origine plutôt vague, tend à se transformer en questions plus précises, il est
nécessaire d introduire des changements dans le procédé de la recherche afin de recueillir
éventuellement des données appropriées aux hypothèses naissantes"^. Plutôt que de vêtir une
camisole de force, le chercheur demeurera à l'affût des différents aspects de l'objet de la
recherche.
En revanche, il n'est pas interdit d'évoquer des paradigmes pour guider le travail. De
prime abord, la méthode empirique semble s'imposer en recherche exploratoire. Vu à partir de ce
cadre de référence, ma position se situe quelque part à mi-chemin entre l'exploration théorique
d'une part et l'exploration empirique d'autre part.
En effet, selon Charreire et Durieux " l'exploration théorique consiste à opérer im lien
entre deux champs théoriques jusqu'alors non liés dans des travaux antérieurs ou entre deux
disciplines Bien qu'elle soit encore mince, ma revue de littérature ne m'a indiqué à ce jour
aucun travaux jumelant communication et développement local. La poursuite de mes recherches
en ce sens pourrait très bien me révéler une théorie ou un modèle bien documenté ou même me
révéler l'inexistence d'tm tel lien.
^ LARAMÉE, Alain et VALLÉE Bernard, La recherche en communication: Éléments de méthodologie, collection
communication organisatioimelle. Presses de l'Université du Québec, 1991, page 234.
^ CHARREIRE, Sandra et DURIEUX, Florence, Explorer et tester, tiré de Méthodes de recherche en management.
Raymond-Alain Thiétart, Dunod, Paris 1999, page 67.
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L'autre approche, rexploration empirique qui consiste à faire table rase de ses propres
connaissances antérieures sur le sujet et de ses propres expériences afin de découvrir la réalité
avec les yeux du nouveau-né, me suggère davantage un état d'esprit dans lequel il me serait
pertinent de m'inscrire. Évidemment, l'exploration empirique pure est utopique et constitue en ce
sens un objectif à atteindre. Néanmoins, elle invite le chercheur à prendre les choses comme elles
viennent, sans les analyser prématurément.
Comme la qualité des résultats en matière de développement local est tributaire de la
cohésion entre les acteurs, il est tentant ici de voir, sous l'angle de la communication
organisationnelle, la problématique de recherche à travers la lunette fonctionnaliste. Selon cette
approche, qui relève davantage du point de vue positiviste "la communication assure
l'interaction et l'interdépendance des éléments du système. Elle coordonne l'organisation pour la
rendre cohérente " Pour le fonctionnaliste, la réalité existe en soi et il suffit de l'analyser de
l'extérieur" par opposition aux interprétationnistes, "pour comprendre la substance des
processus communicationnels
Loin de vouloir provoquer une entorse méthodologique, la cohésion des organismes
orchestrant le développement local sur un territoire donné demeure au cœur des préoccupations
de cette recherche. J'emprunte de cette approche fonctionnaliste la préoccupation sans pour
autant partager le fondement positiviste.
* LARAMÉE, Alain et VALLÉE Bernard, La recherche en communication: Éléments de méthodologie, collection
communication organisationnelle, Presses de l'Université du Québec, 1991, page 96.
' Idem, page 97.
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1.4 Démarche choisie
La composition de l'échantillon s'est faite de façon arbitraire, tout comme d'ailleurs sa
taille. Les critères de vocation territoriale, de situation géographique (ces organismes font parties
des mêmes réseaux) et de personnel affecté à la fonction communication ont guidé mon choix
échantillonnai.
F
Tableau 1.1 : Echantillon de recherche




Société de développement économique
de la région sherbrookoise (SDÉRS)
Local Agente de
communication
Centre local de développement
Memphrémagog (CED)
Local Directeur général




Fonds régional-Estrie de solidarité de la
FTQ
Régional Directeur général
En recherche qualitative, la taille de l'échantillon répond à des standards qui lui sont
propres mais qui respectent tout de même des principes généraux. En effet, dans im article
portant sur les échantillons, Royer et Zarlowski affirment que la question de la taille de
l'échantillon qualitatif se pose dans les mêmes termes que pour un échantillon quantitatif. "Il
s'agit de déterminer la taille minimale qui permet d'obtenir une confiance satisfaisante des
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résultats Ainsi, dans le présent cas, un regard sur quatre structures organisationnelles pour
tracer les contours de la fonction communication me permet d'atteindre le niveau de confiance
énoncé plus haut.
1.5 Cueillette des données
Les informations dont j'aurai besoin sont de deux sources. D'abord, il sera nécessaire de
colliger tout document traitant de tâches communicationnelles, autant interne qu'externe;
protocole écrit, positionnement dans un réseau, listes des partenaires, plan stratégique, mandat,
bilan d'opération communication, rapport annuel, etc.
L'autre portion des données sera recueillie à partir d'une technique de collecte de données
reconnues en recherche qualitative, l'entrevue. Ainsi, une entrevue semi-dirigée sera donc menée
avec chacune des agentes de communication et chacun des directeurs généraux des organismes
concernés. Ce type d'entrevue permet à la fois de maintenir son interlocuteur dans l'axe
privilégié par le chercheur et d'être suffisamment large pour laisser émerger des aspects
nouveaux. De plus, au cours de mon court séjour au sein de ces organisations, je noterai mes
observations.
® ROYER, Isabelle et ZARLOWSKI, Philippe, ÉchantillonCst. tiré de Méthodes de recherche en manage-ment.
Raymond-Alain Thiétart, Dunod, Paris 1999, page 215.
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La cueillette de données se fera à partir des pôles préalablement définis dans les questions
spécifiques de recherche. La recherche documentaire permettra d'éclaircir le portrait structurel
de la fonction communication ainsi qu'un aspect des processus, celui selon lequel la dynamique
communicationnelle devrait s'opérer. La seconde partie de la collecte des données, celle des
entrevues semi-dirigées, permettra de compléter l'aspect réalité des processus et le volet
nécessité et impact de la communication vu par les acteurs eux-mêmes.












Le schéma montre l'incidence dominante (et non exclusive) des sources de doimées par
rapport aux questions spécifiques abordées dans le cadre de la recherche. La structure
organisationnelle fait davantage référence à une image statique de la réalité alors que le
processus communicatioimel renvoie à ime dynamique. Enfin, l'information relative au climat
dans lequel s'exerce la fonction de communication est constituée des perceptions que les acteurs
en ont dans leur organisation.
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1.6 Guide d'entrevue
Ce guide vise à réaliser des entrevues semi-dirigées qui seront conduites auprès des
intervenants de quatre organisations des Cantons-de-l'Est dont la mission est de susciter et de
soutenir le développement local.
Tableau 1.2 : Liste des répondants




économique de la région
sherbrookoise (SDÉRS)
Local
Pierre Dagenais; Directeur SDÉRS
Guy Dionne; Commissaire industriel




Local Ghyslain Goulet: Directeur général
Any Sanders: Adjoint au directeur général.
Conseil régional de
développement (CRD) Régional
Claude Boulanger: Agent de développement
Diane Turgeon: Agente de communication
Fonds régional-Estrie de
solidarité de la FTQ
Régional Luc Pinard: Directeur général
Pierre Leduc: dir communication (national)
Au cours de l'entrevue semi-dirigée, trois facettes de la communication organisationnelle
seront abordées à chacun des niveaux interne, réseau et externe. Elles visent à explorer les
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structures, le processus et le climat dans lesquels est exercée la fonction de communication dans
l'organisation.
1) Communication interne: La communication comme facteur de cohésion au sein de
l'organisation.
2) Communication réseau: La communication comme facteur de cohésion entre les différents
organismes voués au développement local dans la communauté.
3) Communication grand public: La diffusion de l'information comme instrument de
légitimation pour l'organisation et d'appropriation pour la communauté.
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Les entrevues semi-dirigées ont été réalisées à partir de la grille suivante. Il ne s'agit pas ici
d'une liste de question à poser de façon systématique mais bien d'un guide permettant d'orienter
la discussion avec le répondant.
1) Les structures communicationnelles
Question spécifique de recherche: Quelles sont les structures de communication, interne et
externe, à travers lesquelles circule l'information ?
Interne
• Quelle place occupe les communications dans votre plan stratégique ?
•  Quelles sont les responsabilités liées aux communications au sein de votre organisation ?
•  Avez-vous un plan ou un guide de communication interne ? (écrit ou informel)
Réseau
• Avez-vous des stratégies de commtmication pour diffuser à l'externe ? (écrit ou informel)
•  Faites-vous partie d'un réseau à travers lequel vous faites circuler votre information ?
•  Recevez-vous de l'information de vos partenaires ?
Externe
• De quels outils vous servez-vous pour diffuser votre information ? (bulletin, revue, mémos)
•  Faites-vous appel aux entreprises de presse pour diffuser votre information ?
• Avez-vous un site Web ? Qui en est responsable ?
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2) Les processus communicationnels
Question spécifique de recherche: Quel est le processus par lequel transite l'information ?
Interne
•  Comment est produite l'information ? (cueillette, organisation et présentation)
•  Comment faites-vous circuler l'information au sein de votre organisation ?
• Dans quelle mesure la circulation de l'information est conforme aux procédures écrites ?
• Dans quelle mesure l'information produite nourrie la prise de décision ?
Réseau
•  Échangez-vous de l'information avec les organismes du milieu ?
•  Comment circule cette information ? De façon formelle ou informelle ?
• A qui est destinée l'information que vous diffusez ?
•  De quels organismes recevez-vous de l'information ?
•  Comment circule cette information dans votre organisation ?
Externe
•  Comment organisez-vous la diffusion de votre information auprès du grand public ?
•  Quel type d'information diffusez-vous ?
•  Par quels canaux est diffusée votre information ?
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3) Le climat communicationnel
Question spécifique de recherche: Dans quel climat s'exécutent les tâches communicationnelles ?
Interne
•  Quelle importance attachez-vous à la fonction communication dans votre organisation ?
•  Dans quelle mesure la communication accroît l'efficacité de votre organisation ?
• Avez-vous l'impression d'avoir les moyens pour atteindre vos objectifs de communication ?
•  La structure en place répond-elle à vos attentes ?
Réseau
•  Estimez-vous important de diffuser vos actions auprès de vos partenaires ?
•  L'information que vous faites circuler est-elle appréciée par vos partenaires ?
•  Estimez-vous important d'être tenu au courant des activités de vos partenaires ?
•  Etes-vous satisfait de l'information que vous font parvenir vos partenaires ?
Externe
•  Est-ce important de diffuser de l'information auprès du grand public ?
•  Est-ce essentiel que la population connaisse votre rôle dans la communauté ?
•  Quel est, selon vous, l'impact de cette diffusion dans la population ?
•  Est-ce important de légitimer votre action auprès de la population ?
• Quel est l'état de vos relations avec les entreprises de presse de la région ?
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•  Est-ce qu'il vous est difficile de faire passer votre information dans les médias régionaux ?
•  Est-ce que les entreprises de presse diffusent votre information comme vous le souhaitez ?
1.7 Analyse des données
Tel que mentionné plus haut, l'objectif de cet exercice exploratoire n'est pas de créer une
théorie, ni même un modèle de communication organisationnelle. Ses visées, bien que plus
modeste, commande cependant une rigueur tout aussi exemplaire. Comme l'ont exprimé Angot
et Milano, " les données ainsi obtenues, que Ton peut désigner sous le nom d'éléments
empiriques, sont censées approximer des concepts
La présente recherche s'inscrit donc dans un processus qui mènera le chercheur à
éventuellement élaborer une question de recherche beaucoup plus précise. Pour l'heure, l'analyse
se fera en trois étapes.
D'abord, im rapport descriptif portant sur les angles prédéterminés, à savoir les structures,
les processus et le climat, sera réalisé pour chacim des organismes de développement visité.
Cette démarche vise à camper la fonction de communication dans chacune de " leur " réalité. La
seconde étape consiste à comparer les portraits ainsi obtenus les uns par rapport aux autres. Cet
exercice d'analyse comparative permettra de dégager, dans im troisième temps, les
dénominateurs communs sans qu'il y ait obligation de construire un modèle.
31
Communication et développement local CHAPITRE 1
Méthodologie
Cette approche permettra sans doute de saisir une structure organisationnelle plus vaste,
des processus communicationnels plus diversifier ainsi que des perceptions plus élaborées de ce
que les acteurs perçoivent eux-mêmes de la réalité. Sans en faire un exercice de dialectique
systématique, de ces comparaisons pourraient émerger des éléments nouveaux qui mériteraient
peut-être d'être considérés pour la suite des choses.
1.8 Résultats attendus
Les résultats devraient se traduire, si les aléas du parcours n'ont pas trop éloigné le
chercheur de son objectif, par une meilleure compréhension des mécanismes de communication
dans les organismes dont la mission est de stimuler le développement local. Une compréhension
aussi du " Comment " est gérer le processus communicatioruiel entre les membres d'ime
organisation, entre l'organisme et la communauté et entre les organisations du territoire.
Conclusion
Le présent exercice m'aura permis d'articuler avec plus de conviction la démarche que je
propose d'entreprendre. Il m'aura également permis de me positionner ne serait-ce que
partiellement sur l'échiquier épistémologique.
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Je compte sur cette nouvelle compréhension du phénomène pour faciliter la formulation
d'une question de recherche plus précise. La présente recherche exploratoire se veut une étape
d un chantier plus ambitieux. En ce sens, les résultats de la présente démarche seront significatifs
pour préciser la direction qui sera prise lors de l'étape ultérieure.
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CHAPITRE 2
Le CLD de la MRC Memphrémagog
Introduction
Le Centre local de développement de la MRC Memphrémagog a été créé par le
gouvemement du Québec au terme d'une réorganisation des services destinés au développement
économique et à la création d'emplois. Investi de la mission de stimuler l'activité économique, le
CLD de la MRC Memphrémagog est de taille moyenne dans le réseau des 103 CLD du Québec.
La mutation de l'ex-SODEM (Société de développement économique Memphrémagog) en CLD
en avril 1998, a nécessité une redéfinition complète des mandats et des services. C'est pourquoi,
les dirigeants de l'organisme n'hésitent pas à qualifier l'instance de jeune organisation.
Le CLD de la MRC Memphrémagog dessert une population de près de 40 mille citoyens
et citoyennes selon le recensement fédéral de 1996, ce qui représente une proportion de 14% de
la population de la région de l'Estrie. Le territoire de la MRC est constitué de 20 municipalités
dont 80% comptent moins de 2 mille habitants. Malgré l'étiquette de région touristique, la
proportion de l'activité économique du secteur tertiaire y est plus importante que dans la région
de l'Estrie et du Québec.
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À l'instar de l'ensemble des CLD du Québec, le CLD Memphrémagog offre des services à
l'entrepreneurship et un soutien aux entreprises et employeurs (entrepreneurs potentiels ou en
activité, entrepreneurs individuels et collectifs). À ce titre, l'organisme s'est vu confier la mission
d'instaurer un véritable partenariat avec les autres organismes du milieu et de se faire gardien de
la cohésion entre les organisations du territoire.
2.1 Structure interne
De par la loi qui a créé les centres locaux de développement, le CLD de la MRC
Memphrémagog dispose des pouvoirs nécessaires pour décider de sa propre structure
organisationnelle en fonction des caractéristiques qui lui sont spécifiques et des priorités que
l'organisation a choisies de se donner. En revanche, il est tenu d'affecter des ressources
spécifiques au volet jeunesse et au volet travailleur autonome de concert avec Emploi-Québec.
Le conseil d'administration du CLD est constitué de 23 représentants municipaux et sectoriels du
territoire qui sont nommés conjointement par la MRC Memphrémagog et le ministère des
Régions. Son rôle est de définir et de planifier les orientations stratégiques de l'organisme de
développement. Issu du conseil d'administration, le comité exécutif qui est composé de 7
membres supervise les activités du CLD. Un mandat de gestion des outils de financement du
CLD lui a également été confié.
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Commissaire industrielle Commissaire au
Mme Claudine Messier développement
-Développement industriel Mme Stéphanie Côté
de la MRC -Jeunes promoteurs





























La supervision et la cohésion des opérations sont assurées par le directeur général qui, sur
le plan administratif, est assisté par deux adjointes. Le CLD compte une analyste financière, une
commissaire industrielle ainsi que deux commissaires au développement. Chacune des
professionnelles est en charge de secteurs d'activité précis. Le volet communication a été confié à
la commissaire au développement, Any Sanders.
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2.1.1 Structure communicationnelle interne
Dans le but de mieux cibler les efforts de communication, le CLD s'est doté, au début de
l'année 2000, d'un plan de communication fondé sur trois axes : faire connaître le CLD auprès
des entrepreneurs et la population de la MRC, positionner stratégiquement la MRC sur les plans
régional et provincial pour favoriser l'implantation d'entreprises et faire connaître le dynamisme
des entreprises de la MRC. Le plan vise essentiellement trois cibles : les membres de certains
réseaux de contacts, les promoteurs potentiels du territoire ainsi que la population en général. Le
document de 18 pages ne traite pas directement les communications organisationnelles internes.
Même si le vœu de favoriser l'échange d'information de façon plus systématique entre les
membres de l'équipe du CLD est manifesté dans le plan, il n'existe à peu près pas de structure de
communication à l'interne si ce n'est d'une brève rencontre à laquelle prend part le personnel de
l'organisme les lundis matin. Au cours de cette rencontre, les commissaires procèdent à l'échange
des agendas, une pratique qui consiste à informer les collègues des rendez-vous jusque là prévus
pour la semaine. Les sujets qui touchent l'ensemble du personnel sont aussi portés à l'ordre du
jour par le directeur général de façon à ce que chacun et chacune disposent d'un niveau
d'information relativement uniforme.
Les échanges d'information relatifs aux dossiers clients sur lesquels travaillent les
commissaires se font plutôt sur une base informelle. C'est le cas lorsque quelqu'un veut l'avis
d'un collègue sur un aspect précis d'un dossier ou lorsque le projet nécessite le concours de plus
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d'une personne. Ces contacts informels permettent également d'éviter la duplication car il s'est
avéré que certains promoteurs sollicitent de l'aide auprès de plusieurs commissaires pour le
même projet. Les professionnels sont aussi convoqués à des rencontres pour traiter de projets
plus ponctuels comme par exemple la construction du site Web ou la préparation du rapport
annuel.
La seule procédure formalisée touchant les projets traités par les membres de l'équipe en
est une quantitative. Ainsi, chacun des commissaires est tenu de préparer un rapport mensuel
d'activités sur l'ensemble de ses dossiers à l'attention du conseil exécutif du CLD.
Les informations et les publications que le CLD reçoit sont très abondantes (par la poste,
le télécopieur ou courrier électronique), revues à caractère économique, communications du
ministère des Régions, rapports de plusieurs organismes, etc. Les adjointes administratives
agrafent sur chacun des documents im billet sur lequel figure la date de réception ainsi que le
nom de chaque commissaire. Lorsqu'un membre de l'équipe prend connaissance du document, il
coche la case vis-à-vis son nom et le fait circuler.
2.1.2 Processus communicationnel interne
Le processus communicationnel entre les membres de l'organisation semble déficient.
Cette dysfonction entraîne un manque de cohésion entre les membres de l'organisation, ce qui
affecte forcément le climat de travail. La situation est cependant moins attribuable au fait que les
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relations entre le personnel soient négatives ou difficiles, qu'au fait que les rapports font en sorte
que la synergie nécessaire à la création d'un véritable esprit d'équipe n'émerge pas facilement.
Les informations relatives aux dossiers, c'est-à-dire aux projets sur lesquels travaillent les
commissaires avec ce qu'ils appellent "leurs clients", circulent très peu entre les membres de
l'équipe. Deux raisons sont évoquées. D'une part, certains des commissaires estiment que l'aspect
confidentialité des dossiers les empêche de divulguer "trop" d'informations sur leurs clients.
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D'autre part, si chacun faisait état de la situation dans chacun de ses dossiers (certains
commissaires mènent une trentaine de dossiers de front), l'exercice deviendrait beaucoup trop
lourd. Dans les faits, la rencontre hebdomadaire, au cours de laquelle chacun est invité à partager
son information, dure rarement plus d'une vingtaine de minutes.
Le schéma de la page précédente montre cette zone d'interférence exprimée par une
brisure dans le circuit des liens formels (flèches noires en caractère gras). Elle est superposée à
une autre zone d interférence (le losange hachuré) située au milieu de la zone de rencontre
hebdomadaire (losange gris).
Bien qu'elle ait amélioré la circulation des documents, la procédure instaurée au sein de
l'équipe (le billet agrafé aux documents) demeure imparfaite. Dans le modèle ci-haut, la flèche
illustrant la circulation des documents et des revues est ponctuée de zones d'interférence. Il est
fréquent que les documents s'empilent sur im bureau en raison du manque de temps évoqué par
le personnel de l'organisme. Lorsqu'il s'agit d'un document qui requiert une réponse, comme par
exemple des invitations à prendre part à une activité sociale ou professionnelle, le blocage
engendre des fioistrations au sein de l'équipe. À l'occasion, si ce n'est dans certains cas la norme,
les commissaires vont cocher en rafale le feuillet sans avoir pour autant consulter les documents.
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2.1.3 Climat communicationnel interne
Dans 1 ensemble, l'information à caractère général semble circuler relativement bien
quoique parfois, elle n'atteint pas l'ensemble des membres du groupe. Quant aux documents que
reçoit le CLD, les dispositions prises semblent avoir facilité leur rotation de façon sensible.
Sur le plan des informations dites confidentielles, la spécialisation et la nature même du
travail effectué par les professionnels ne favorisent pas ou très peu les échanges ce qui, par
conséquent, créé un certain état d'isolement chez les membres de l'équipe. En revanche, la
spécialisation des professionnels représente un panier d'expertises complémentaires qui
mériterait d'être exploitée et conjuguée de façon plus systématique.
Le manque de transparence affiché par certains, de façon délibérée ou non, est de nature à
créer un sentiment de frustration chez d'autres, surtout lorsque ceux-ci apprennent dans les
médias ce qui se passe au bureau. Il semble clair que l'importance de partager toute l'information
disponible, afin d'augmenter la cohésion des actions de l'organisation, n'est pas partagée par tous
et toutes. La difficulté, pour certains, d'obtenir un portrait d'ensemble est d'autant plus grande.
L'aspect confidentialité des dossiers semble en cause, comme si la propension au secret
professionnel ne soit pas partagée également entre les membres de l'équipe. La situation renvoie
davantage à des façons de travailler et à des valeurs qu'à la mauvaise foi des acteurs. Les diverses
tentatives pour susciter une meilleure circulation de l'information ont montré la difficulté
d'aborder ouvertement cet aspect du travail. Du reste, si les membres font preuve d'une certaine
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sensibilité à l'égard du partage de l'information l'exercice ne semble pas occuper, faute de temps,
le haut des priorités dans la réalité.
Néanmoins, le partage de ce type d'information sur une base informelle témoigne d'un
besoin de communication à des fins d'efficience. La cueillette d'information se fait par un
processus de questionnement à l'égard des différents aspects des projets qui sont traités par les
collègues. La transmission d'information par ce canal intuitif semble gagner en importance. Les
membres de l'équipe se montrent de plus en plus sensibles aux requêtes des collègues et sont plus
enclins à leur "confier" des bribes d'information.
D'un autre côté, la capacité de commtmiquer semble fortement liée à la charge de travail
de chacun dans l'organisation. Le déséquilibre entre les membres de l'équipe, à cet égard, est dû à
la spécialisation des professionnels dans des secteurs qui ont leurs propres cycles. En revanche,
lors de périodes d'accalmie, certains commissaires consacrent plus de temps à nourrir leurs
collègues de leurs préoccupations professionnelles Les cycles d'activités sont cependant aussi
différents d'un secteur à un autre qu'imprévisibles.
2.2. Le CLD dans la MRC
Se présentant comme le guichet multiservice de l'entrepreneurship, le CLD
Memphrémagog est le joueur central dans l'industrie du développement dans la MRC. Dans la
mission confiée aux CLD par le gouvernement, il est indiqué que ceux-ci doivent, par leurs
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actions structurantes, contribuer à renforcer le partenariat du monde municipal, de la
communauté d'affaires, ainsi que des milieux coopératifs, syndical et de l'économie sociale dans
un nouvel essor du développement local^. Le plan de communication fait de la diffusion
d'information entre les partenaires économiques locaux, un de ses objectifs principaux. Il est
également question de développer et de maintenir des relations d'affaires positives avec les
intervenants de tous les secteurs connexes au CLD^.
2.2.1 Structure communicationnelle réseau
Le CLD ne dispose pas de véritables procédures de diffusion d'information à l'attention
des partenaires et des clients (entreprises existantes et entrepreneurs potentiels) du territoire. La
direction de l'organisme manifeste cependant la volonté d'implanter, dès l'automne prochain, un
bulletin d'information qu'elle souhaite distribuer à ses principaux partenaires (organismes
gouvernementaux, communautaires, municipaux voués au développement) et aux entrepreneurs
de la MRC. Il est même question d'ajuster l'outil pour cibler différents types de clientèle. Par
exemple, l'envoi d'un court bulletin pourrait être salutaire pour les travailleurs autonomes et les
jeunes entreprises en démarrage qui sont souvent isolés des organismes de développement. La
pertinence d'envoyer une missive informative aux entreprises existantes est moins évidente
puisqu'elle risquerait d'être noyée dans l'abondante paperasse qu'elles reçoivent déjà.
' GOUVERNEMENT DU QUÉBEC, Le développement passe par ici, dépliant du ministère des Régions.
' CLD Memphrémagog, Plan de communication 2000. janvier 2000, page 4.
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Certains documents font l'objet de distribution sélective auprès des intervenants du
milieu. C'est le cas du rapport annuel, du plan d'action annuel et triennal du CLD, du répertoire
industriel, de la revue Dossier industriel & économique" (dont le premier et le seul numéro a
paru à 1 automne 1999). Pour assurer une présence du CLD dans la communauté, les membres de
l'équipe sont également invités à participer à des activités de toutes sortes (sociale, d'affaires, de
formation).
Sur le plan municipal, le CLD a instauré des mécanismes de communication à l'attention
des élus. Tous les mois, et ce à tour de rôle, les commissaires du CLD vont présenter un rapport
d'activités quantitatif au conseil des maires de la MRC de Memphrémagog. De plus, la direction
du CLD a entrepris une série de rencontres avec chacun des conseils municipaux de territoire
dont le but est d'expliquer le mandat du CLD et de faire part des services qu'il rend disponibles à
la communauté. Chacun des commissaires s'est vu confier la tâche d'animer un certain nombre de
ces rencontres.
Le CLD se propose d'orchestrer une tournée des partenaires, notamment les institutions
financières afin de les informer des fonds et programmes qui sont gérés par l'organisme. Le CLD
entend également convoquer annuellement tous les dirigeants d'entreprises d'économie sociale
afin de les aiguiller sur le fonds de développement de l'économie sociale dont la gestion lui a été
confiée par le ministère des Régions.
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2.2.2 Processus communicationnel réseau
Le fait que le CLD soit le seul organisme de la MRC à intervenir auprès des
entrepreneurs (il n'y a pas de SADC dans la MRC) et qu'il se présente comme un guichet unique
multiservice, il appert qu'il est plus facile de favoriser la circulation de l'information et d'en
exercer le contrôle. Ce sentiment de maîtrise semble cependant théorique car dans les faits, le
temps consacré à la structuration des mécanismes de diffusion et à la gestion de l'information est
plutôt une denrée rare.
Compte tenu de l'absence de véhicule formel pour informer les partenaires et les
entrepreneurs du milieu, à l'exception du rapport annuel qui est systématiquement acheminé aux
partenaires, le CLD affirme recourir à d'autres techniques pour établir et cultiver des liens avec
les entreprises manufacturières de la MRC. Ces manifestations prennent la forme de rencontres
d'information organisées tôt le matin conjointement avec la Chambre de commerce
Memphrémagog sur des thèmes qui sont susceptibles de préoccuper les dirigeants de ces
organisations (exportation, commerce électronique, financement).
Outre les présentations mensuelles faites auprès du conseil des maires, les
communications avec les élus municipaux se font sur une base informelle, selon la nature des
dossiers qui sont traités. Le conseil exécutif, où siègent trois élus, a accès aux informations dites
confidentielles et est mis au parfum des projets qui émanent d'entreprises privées (recherche de
locaux, expansion, demande d'aide technique ou financière). Ceux qui nécessitent une
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intervention politique, notamment dans le cadre d'un projet collectif ou pour exercer des
pressions auprès d'une instance gouvernementale, font l'objet d'une approche sélective de la part
du CLD auprès des élus municipaux.
La volonté d'informer et même d'intégrer les élus dans le processus de réalisation des
projets sur le territoire de leur municipalité est manifeste. Il faut dire que l'action du CLD est
subordonnée aux pouvoirs politique et financier des municipalités. La circulation de
l'information est toutefois limitée et balisée par le secret professionnel. La confidentialité dont
peuvent faire preuve les professionnels à l'égard des dossiers "privés" constitue une marque
d intégrité et de crédibilité dans le milieu. Une indiscrétion à ce chapitre pourrait compromettre
la réalisation d'un projet et se répandrait telle une tramée de poudre dans la communauté
économique qui est tricotée très serrée. Le CLD se garde de se substituer à la volonté du
promoteur et s'en tient à son rôle d'arbitre. Le tissu économique et le schéma d'aménagement de
la MRC qui ont force de règles du jeu, tendent à atténuer les divergences potentielles entre les
élus.
Il n'existe pas véritablement de réseau ficelé entre les divers intervenants économiques du
milieu. Le CLD interpelle au besoin les organismes, privés (institutions financières) ou publics
(ministères), qui offrent des services ou des programmes complémentaires. Les professionnels
qui travaillent sur des projets de recrutement ou de formation de main-d'œuvre entretiennent des
liens quasi permanents avec des partenaires comme Emploi-Québec.
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En revanche, d'autres problématiques liées à l'exportation par exemple, requièrent des
interventions plus ponctuelles auprès d'instances spécialisées comme Développement
économique Canada ou Estrie international 2007. Il arrive même que le CLD sollicite
directement le concours de partenaires internationaux comme la délégation du Québec à Boston.
Il semble clair que la qualité du réseautage est tributaire des relations professionnelles qui ont été
développées par les professionnels lors de rencontres informelles avec les gens qui sont en poste
dans ces organisations.
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Le modèle précédent illustre les liens, formels et informels, entre les acteurs du territoire
de la MRC. Les zones ombragées indiquent les activités mises sur pied par le CLD pour nourrir
ses relations avec certains partenaires ou membres de la communauté. Encore une fois, les zones
d'interférence qui ponctuent les flèche montrent que les relations sont problématiques ou peu
exploitées.
Le CLD prend connaissance, via le rapport annuel de certains organismes, comme le
MIC, des interventions réalisées dans les entreprises de son territoire. Il s'agit là d'interventions
déjà réalisées. Les informations relatives aux interventions en cours, qui sont les plus
stratégiques, circulent très peu. En revanche, un envoi systématique de ce type d'intervention,
bien que souhaitable, relève de l'utopie. Un processus du genre demanderait de la préparation de
la part des organismes déjà à cours de ressources et augmenterait sensiblement le flux
d'information.
2.2.3 Climat communicationnel réseau
La qualité des communications entre les organismes est davantage attribuable à la volonté
des individus en place qu'à l'organisation en tant que telle. Les relations communicationnelles
avec les partenaires gouvernementaux, bien qu'elles soient cordiales, pourraient être améliorées
sur le plan de l'efficacité. En effet, les commissaires ont souvent l'impression de ne pas disposer
de toute l'information disponible sur les programmes ou services offerts par les organismes
gouvernementaux.
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Le CLD voudrait faire des élus municipaux leurs ambassadeurs sur tout le territoire de la
MRC. Les perceptions à l'effet que le réseau des municipalités réfère au CLD beaucoup de
candidats à l'entrepreneurship, notamment des jeunes promoteurs et des travailleurs autonomes
sont partagées. Dans les faits, lors des rencontres organisées à l'attention des conseils municipaux
de la MRC, les commissaires ont constaté qu'il est très difficile de susciter l'intérêt des
conseillers municipaux à l'égard des services du CLD. Ils attribuent ce manque d'intérêt à leur
charge de travail déjà lourde et au manque de volonté de prioriser ce véhicule de développement.
L'objectif visé par l'organisme n'est pas d'en faire des experts mais bien de créer un réflexe chez
les élus pour que ceux-ci leur réfèrent les citoyens qui ont un projet de démarrage d'entreprise.
Les rencontres mensuelles, au cours desquelles tm professionnel du CLD présente un
bilan quantitatif des projets en émergence, sont également une source de découragement pour le
personnel. Selon les commissaires, les maires autour de la table portent très peu d'intérêt aux
exposés exception faite des projets qui touchent directement leur municipalité. Il serait peut-être
de mise de dynamiser la formule de présentation.
Les professiormels du CLD attachent une importance toute particulière à l'action menée
par les divers intervenants économiques régionaux et nationaux chez leurs 160 "clients"
répertoriés. A défaut d'être mis au courant par le promoteur lui-même, les commissaires semblent
fortement apprécier d'être informés de ce qui se passe sur leur territoire. Ils admettent que les
carences communicationnelles à cet égard sont de nature à générer de la fhistration et risquent
d'affecter la qualité des liens entre les diverses organisations.
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Le CLD reconnaît qu'il lui faut déployer des efforts constants pour être au courant de ce
qui se passe sur son territoire. Cette situation est d'autant plus incompréhensible en raison de la
taille de la MRC et du nombre relativement petit d'entreprises et d'acteurs économiques sur le
territoire. Il est donc impératif de nourrir ses sources car les informations ne viennent pas
d elles-mêmes aussi facilement qu'on le souhaiterait. Une meilleure circulation de ce type
d information contribuerait à raffermir la cohésion locale et régionale entre les intervenants. Il
faut comprendre que plus le dossier est chaud, c'est-à-dire en cours de réalisation, plus
1 information s échange de façon ciblée et sur une base informelle. Les informations sur les
dossiers froids , déjà réalisés, circulent de façon plus standardisée via le rapport annuel par
exemple.
Les dossiers controversés qui sont source de dissension entre les acteurs du milieu
commandent une gestion serrée des informations. Certains canaux, même ceux qui sont très près
de l'organisation, sont bloqués volontairement le cas échéant. Le niveau de confiance à l'égard
des partenaires semble dicter les choix de canaux.
Sur le plan de la concurrence entre les CLD, il existe une éthique non écrite qui suggère
une certaine transparence. En effet, lorsqu'un entrepreneur d'une autre MRC contacte un
professionnel du CLD pour lui signifier qu'il cherche à se relocaliser, il est de rigueur d'en
informer les collègues de la MRC en question, tout en précisant que des efforts seront consentis
pour répondre à ses besoins. D'apprendre dans les médias qu'une entreprise du territoire vient de
déménager dans la MRC voisine serait de nature à compromettre les relations entre développeurs
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économiques et à disloquer la fragile cohésion entre les acteurs qui souvent doivent prendre des
positions communes à l'égard de certains dossiers régionaux.
Les bonnes relations entre CLD et le sentiment d'appartenance à la région sont stimulés
via les rencontres organisées par la section régionale de l'APDEQ, l'association des
professionnels en développement économique du Québec. Les rencontres, qui se tiennent à tous
les 2 ou 3 mois et au cours desquelles plusieurs "hint" circulent entre collègues sur des outils ou
des stratégies d'approche, pourraient être plus fréquentes. Le manque de temps est évoqué pour
justifier l'implication partielle des professionnels à ces activités. Les membres de l'équipe ont
constaté que leur participation à ces activités améliore de façon sensible la qualité des relations
professionnelles dans le quotidien.
En conséquence, les professionnels n'hésitent pas à communiquer avec un collègue d'un
autre CLD pour avoir un avis ou un conseil. Par contre, il faut signaler que les professionnels des
CLD situés en périphérie, Coaticook, Lac Mégantic, le Granit, participent peu aux rencontres de
l'APDEQ. Le réseautage régional est d'autant plus difficile à réaliser. Les activités de
l'association sont organisées par des bénévoles (qui eux aussi sont surchargés de travail) de façon
ponctuelle. Une formalisation des activités de l'APDEQ n'entraînerait pas nécessairement une
participation accrue des MRC éloignées.
Le développement et la gestion des réseaux de contacts personnels, qui sont les plus
importants sur le plan de l'efficacité, se font sur une base exclusivement informelle. Il s'agit de
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développer chez les sous-ministres (tout en demeurant apolitique) ou les dirigeants de la SGF
(Société générale de financement) ou encore les directeurs régionaux d'organismes publics par
exemple, le réflexe de référer les promoteurs dont les projets répondent aux axes que s'est donné
le CLD dans son plan stratégique. Le maintien de ce type de réseau requiert qu'on lui consacre du
temps qui déborde souvent largement les heures de bureau.
Les membres du CLD semblent soucieux de la perception qu'ont les gens des réseaux à
leurs égards. Cette perception de l'organisation est forcément intimement liée à la perception que
les membres des réseaux ont des individus en place. En marge de l'appréciation à laquelle sont
exposés les professionnels, ceux-ci semblent davantage sensibles à la nécessité d'être connus de
tous les organismes du territoire. L'urgence de construire une intégration territoriale complète ne
fait pas de doute.
2.3 Le CLD et son positionnement public
Le CLD s'est doimé un plan de communication en janvier dernier (2000) pour faire
connaître l'organisation et pour mettre un peu d'ordre dans les actions communicatioimelles.
Cette démarche a fait l'unanimité au conseil d'administration du CLD. Le volet communication
externe retient cependant presque toute l'attention du plan. Les trois objectifs principaux visent le
rayonnement du CLD dans la communauté : faire connaître les produits et services offerts par le
CLD à la population et aux entrepreneurs de la MRC, positionner stratégiquement la MRC sur
les plans régional et provincial ainsi que faire connaître le dynamisme des entreprises et
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entrepreneurs de la MRC. Le CLD s'est donné des outils pour créer et nourrir des liens avec la
communauté. Tel qu'indiqué plus tôt, la supervision du volet communication a été confiée à la
commissaire au développement, Any Sanders.
2.3.1 Structure communicationnelle externe
Le CLD laisse à la disposition des visiteurs une série de dépliants promotioimels et de
documents qui sont dans le présentoir à l'entrée des locaux. Ils traitent de sujets aussi variés que
les services généraux du CLD, du Fonds local d'investissement, du Fonds de développement de
l'économie sociale, de subventions aux Jeunes promoteurs, de la Fondation canadienne des
jeunes entrepreneurs, du soutien au travail autonome, du service d'aide aux jeunes entrepreneurs
et de la SOLIDE de la MRC.
De plus, une commissaire au développement anime à tous les mardis une rencontre
d'information destinée aux citoyens et citoyennes de la MRC qui songent ou qui veulent réaliser
un projet entrepreneurial. Ces rencontres, instituées à la SODEM avant la création du CLD, sont
estimées très pertinentes et importantes par la direction car elles constituent le lien à établir entre
les entrepreneurs potentiels et l'organisation.
Pour informer le grand public de ses actions, le CLD fait parvenir, de façon ponctuelle,
des communiqués de presse aux médias locaux, régionaux et nationaux spécialisés, et organise
des conférences de presse lorsque le sujet est estimé de plus grande importance. C'est le cas
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notamment de l'annonce de projets majeurs, d'événements spéciaux, d'octrois d'aide financière et
du dévoilement du rapport annuel ou du plan triennal. Le CLD offre également un support
technique aux entreprises qui désirent procéder à une annonce publique en conférence de presse.
Le secrétariat du CLD se charge de colliger une revue de presse des articles publiés afin de
mesurer l'impact des opérations grand public.
Bien qu'il dispose d'une enveloppe relativement modeste, le CLD s'est donné une
politique de placement publicitaire à l'égard des médias écrits (Le Reflet du lac, La Tribune, le
journal Les Affaires et de certaines publications spécialisées) dans le but d'identifier les
meilleures occasions (cahiers spéciaux) et d'assurer une meilleure ventilation des dépenses sur
toute 1 année. Un des volets de la publicité est d'inviter les gens à participer à la rencontre
d'information hebdomadaire.
Le CLD a récemment investi temps et argent dans l'aménagement d'un site Internet (qui
sera officiellement lancé à l'automne 2000) sur lequel tous les produits et services du CLD seront
répertoriés. Le CLD s'est donné une politique de mise à jour du site à laquelle contribuera
l'ensemble des professionnels de l'organisme.
2.3.2 Processus communicationnel externe
Les rencontres du mardi soir où les citoyens et citoyennes de la MRC sont invités à
prendre connaissance des services du CLD ont suscité l'intérêt de 200 à 300 personnes l'an
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dernier. Ces participants ont, pour la plupart, été référés par Emploi-Québec ou par un parent ou
ami qui a déjà bénéficié du service. Les canaux de référence laissent croire que la notoriété du
CLD en termes de services au démarrage est plutôt faible dans la population et ce, malgré la
parution, depuis janvier, d'une publicité mensuelle dans le journal local. Au lieu d'éveiller l'esprit
entrepreneurial, ces parutions incitent souvent les gens à s'enquérir des subventions disponibles.









Médias nationauxMédias locaux et régionaux
Population de la MRC
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Le modèle ci-haut illustre le processus de rétroaction des entrepreneurs potentiels du
territoire vers les services du CLD à la suite des pressions médiatiques exercées par l'organisme.
Des zones d'interférence perturbent le contact de cinq liens : l'impact mitigé des publicités sur les
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entrepreneurs potentiels, les relations, autant formelles qu'informelles, difficiles à établir avec les
médias nationaux, l'effet des parutions dans les médias nationaux sur la population et le
mécanisme de référence des promoteurs potentiels par les autres organismes de la MRC.
Le CLD a recours aux conférences de presse pour diffuser les événements économiques
d importance. Cette pratique qui consiste à faire connaître les entreprises du territoire et le rôle
qu'a joué le CLD dans la réalisation des projets d'expansion ou de démarrage, permet de faire
montre du dynamisme local à 1 échelle régionale voire même nationale. Les médias locaux écrits
sont en revanche privilégiés dans le processus de diffusion des plus petits projets. Les plus
récentes expériences en ce sens ont cependant amené l'organisation à porter une attention
particulière au choix du message à diffuser. On s'est rendu compte que l'accent porté sur les
subventions accordées en vertu des différents programmes d'aide à l'entrepreneurship a soulevé
certains commentaires négatifs de la part de citoyens. Néanmoins, l'apparent sentiment de
contrôle du contenu rédactionnel auprès des journalistes locaux et le fait que le véhicule soit un
article plutôt qu'une publicité confèrent une crédibilité accrue au message diffusé.
Les responsabilités politiques, au sein de l'organisation, gagneraient à être départagées et
clarifiées. Ainsi, lorsque vient le temps d'intervenir sur la place publique (prendre position ou
réagir), la démarcation entre le gestionnaire et l'administrateur n'est pas toujours limpide, ce qui
risque d'entraîner une confusion des genres. Les journalistes préfèrent souvent puiser les détails
auprès des gestionnaires, habituellement plus près du sujet plutôt que de s'en remettre au porte-
parole officiel en l'occurrence, le président du conseil d'administration.
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Faute de moyens et de ressources, le CLD Memphrémagog ne s'est pas doté d'une
' %
stratégie de prospection publique destinée à attirer des entreprises de l'extérieur sur son territoire
à l'exception peut-être des secteurs du plastique et du caoutchouc pour lesquels le directeur de
l'organisation affirme être particulièrement vigilant. L'organisme affirme traiter cependant toutes
demandes de localisation avec diligence.
2.3.3 Climat communicationnel externe
Le CLD répond de façon mitigée à l'obligation de publiciser davantage ses services car
parallèlement, certains membres du personnel s'estiment déjà surchargés de travail. Même en
ayant conscience que l'organisation soit encore mal connue, la quantité des projets acheminés
jusqu'ici a permis d'atteindre le point de saturation de l'équipe. Bien que l'embauche de nouveaux
membres ait atténué les charges de travail individuelles, un afflu supplémentaire de dossiers
compromettrait la qualité des services dispensés aux actuels clients du CLD.
Le fait que bon nombre d'intervenants du milieu comprennent encore mal le rôle du CLD
et les services qu'il offre, semble encore plus préoccupant. Le cas par exemple du promoteur qui
a dû frapper à plusieurs portes avant d'atteindre celle du CLD témoigne du manque de cohésion
entre les acteurs du développement de la MRC. Le signal qui est ainsi envoyé au promoteur n'est
pas de nature à le rassurer pour la suite des choses.
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Le CLD prétend jouir d'une excellente couverture de la part des médias même si le
produit de la diffusion n'est pas toujours à son entière satisfaction. Néanmoins, les professionnels
disent entretenir d'excellentes et de fréquentes relations avec les quelques journalistes qui
œuvrent sur le territoire (il n'y a que deux journalistes à l'hebdo local et un journaliste permanent
de La Tribune basé à Magog) ce qui leur donnent une impression de connivence et ultimement
de contrôle sur l'information. Évidemment, le constat est moins clair lorsqu'il s'agit de dossiers
controversés. Le cas échéant, on privilégie la carte de la transparence en autant que l'intervention
ne risque pas de compromettre un projet de développement.
Les membres du CLD se réjouissent du fait que des journalistes en quête de nouvelles
économiques frappent à leur porte. Même qu'il est fréquent que les médias reprennent de façon
intégrale le contenu des communiqués qui leur sont acheminés. Ce sentiment de se servir des
médias est moins apparent à l'égard des médias électroniques et des médias nationaux. Sur le
plan de la fréquence de couverture de la part de ces médias, le CLD estime être pénalisé par sa
position géographique sur le plan régional. Les têtes de réseaux régionaux (CHLT-radio, CIMO,
TVA et COGECO) privilégient le territoire sherbrookois, accessible plus rapidement. Malgré ce
constat, l'organisation accorde une importance de premier plan aux médias locaux qui, selon elle,
ont un taux de pénétration plus important au sein de leur communauté.
Le plan de communication visait notamment à apporter ime certaine planification pour
doser le flux d'information et pour contrôler davantage la fréquence des sorties sur la place
publique. Une volonté d'orchestrer des opérations plus ciblées a été manifestée. Par exemple, il
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serait question de prendre le leadership quant à la production, de concert avec le journal local et
des organismes intervenant auprès des jeunes, d'un cahier spécial portant sur les services
spécifiques destinés aux jeunes et invitant les 18 à 25 ans à soumettre des projets d'entreprise.
Cette volonté semble davantage émanée d'une justification attribuable à une pression
sous-entendue de la part des administrateurs qu'à la nécessité d'accroître le volume de travail.
La direction du CLD admet ignorer l'impact véritable des actions de communication dans
la communauté et la perception de la population à l'égard de l'organisation. À défaut de pouvoir
mesurer les perceptions et aussi par souci d'asseoir sa légitimité sur la place publique, le CLD
préfère mettre l'accent sur la diffusion des résultats en termes d'investissements et d'emplois
créés ou maintenus. Si les gestionnaires s'interrogent sur les résultats réels, la nécessité de
diffuser leur bilan ne fait aucun doute, moins par quête de légitimité que pour favoriser l'accès de
la population aux services offerts par l'organisation.
L'expérience enseigne qu'il faut prendre garde de ne pas envoyer ime image du CLD
comme un pourvoyeur de subventions mais plutôt comme un organisme qui offre des services à
la collectivité. Les commissaires affectés au démarrage de petites entreprises et aux travailleurs
autonomes constatent que la conception de l'État providence est encore très forte chez les gens
qui cherchent à améliorer leur sort. La perception négative du fonctionnaire qu'ont certaines
personnes à l'égard des professionnels du CLD semble assez répandue.
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En termes d'impact, les résultats sont davantage palpables quand il est question d'efforts
de réseautage là où ça compte, c'est-à-dire dans la sphère des intervenants directs aux projets
économiques. L'efficacité du réseau de contacts ne commande pas d'actions promotionnelles
grand public.
Les professioimels du CLD accordent une grande importance à l'image que projette la
région à l'extérieur et surtout à l'image que les gens ont de leur propre région sur le plan
économique. Le climat économique général, qui est façonné en grande partie par les médias,
influence les choix des promoteurs potentiels quant à la localisation d'entreprise. L'image de
succès attire le succès soutient la direction du CLD. La ville de Drummondville, qui a réussi à se
forger une réputation de dynamisme économique grâce à une politique de diffusion systématique
de ses efforts de développement (malgré un taux de chômage comparable à celui de Sherbrooke),
est amplement citée en exemple à cet égard.
La gestion de la diffusion des nouvelles économiques doit s'inscrire dans une stratégie
plus large qualifiée de "petit pas" pour en arriver à jouer sur la perception qu'ont les gens de la
région. C'est la raison pour laquelle à l'instar du CLD de Drummondville, une opération
"Rendez-vous emploi", dans le but de combler 400 postes manufacturiers disponibles sur le
territoire de la MRC, a été orchestrée à Magog. Il semble être devenu impératif de s'attaquer à
cette perception populaire.
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En ce sens, le CLD semble déplorer le fait que la perception que les gens se font de la
région de Magog soit davantage touristique qu'industrielle. L'organisation a le sentiment que la
MRC a autant, sinon plus, à offrir sur le plan industriel que tout autre région du Québec (qualité
de vie, axes routiers, etc). C'est la raison pour laquelle le CLD entend saisir toutes les occasions
de diffuser les grandes nouvelles à caractère industriel sur les plans régional et national. Le CLD
semble manifester la volonté de se donner une marque originale et distinctive régionale (MRC)
sur le plan industriel afin de développer chez les gens un réflexe d'association produit-région
dans certains créneaux comme par exemple, Magog c'est la capitale de ..."
2.4 Résumé
Tableau 2.1 ; Résumé des processus communicationnels
Processus communicationnel interne
Forces Faiblesses
•  La tenue d'une rencontre hebdomadaire. • Un inconfort semble se manifester à l'égard
du manque d'efficience de la rencontre du
lundi matin.
•  La procédure de circulation de document. •  Le manque de ressources pour le volume de
travail semble être une faiblesse
•  La rédaction d'un plan de communication
pour l'organisation avec des objectifs et des
moyens précis
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Processus communicationnel réseau
Forces Faiblesses
•  La participation à des activités
professionnelles et sociales.
•  L'absence de contacts réguliers avec les
entreprises via un bulletin d'information.
•  La mise sur pied de forum d'information et
de discussion à l'attention des
entrepreneurs, des élus, et de la population.
•  Le manque de confiance à l'égard des
collègues (confidentialité) freine la création
d'une synergie.
•  L'éthique professionnelle qui module la
concurrence.
•  La méconnaissance des services par les
autres organismes du territoire est une
faiblesse de réseautage.
•  L'aménagement d'un site Internet. •  Les relations déficientes entre les CLD et
les ministères à vocation économique.




•  Les bonnes relations avec les médias et
l'accessibilité à l'espace public
•  La méconnaissance du CLD par la
population.
•  La capacité d'organiser des événements
médiatiques d'importance (Rendez-vous
emploi).
• Absence d'outils de promotion pour des
clientèles cibles
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CHAPITRE 3
Société de développement économique de la région sherbrookoise
(SDÉRS)
Introduction
La société de développement économique de la région sherbrookoise, devenue en 1997 le
centre local de développement de la MRC de Sherbrooke, exerce ses activités dans 2 secteurs :
SDÉRS—Industrie et la SDÉRS-Tourisme. À ces deux entités administratives s'ajoute le
personnel de coordination du CLD. Bien que le secteur touristique soit un volet important du
développement économique, le présent portrait d'organisation communicationnelle portera
exclusivement sur la SDÉRS-Industrie.
La mission de la SDÉRS-Industrie est de créer des conditions favorables à la croissance
et au développement économique de la région sherbrookoise. L'organisme privilégie trois
créneaux d'intervention qui vont du soutien aux démarches de promoteurs porteurs de projets de
créations d'emplois, au rôle de facilitateur auprès des investisseurs du secteur manufacturier ou
tertiaire moteur en passant par le développement des entreprises existantes sur le territoire des 9
municipalités membres ; Ascot, Bromptonville, Deauville, Fleurimont, Lennoxville, Rock
Forest, St-Élie-d'Orford, Sherbrooke et Waterville. La MRC de Sherbrooke compte 138 000
habitants (Statistique Canada, 1996) soit 49,6% de la population de l'Estrie.
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La SDÉRS se distingue de la majorité des CLD du Québec au chapitre de la gestion des
mandats qui lui sont confiés par le ministère des Régions en vertu de la Politique de soutien au
développement local et régional du ministre Chevrette. La gestion des programmes Jeunes
Promoteurs, Service d'aide aux jeunes entrepreneurs (SAJE), Mesure de suivi d'entreprise et
soutien au travail autonome (STA) qui incombent normalement aux CLD a été confiée à
l'organisme Pro-Gestion alors que la gestion du Fonds de développement de l'économie sociale a
été attribuée à la Corporation de développement économique communautaire (CDÉC).
Outre les services directs dispensés aux entrepreneurs de la MRC, la SDRÉS-Industrie
gère le Fonds local d'investissement, 5 parcs spécialisés (Technoparc, Parc industriel régional,
Complexe biomédical. Parc agroalimentaire et Parc recherche scientifique) et s'adonne à la
prospection industrielle des interventions dans le développement des secteurs d'avenir créateurs
d'emplois (Centre d'appel. Centre de développement des technologies de l'information, Carrefour
de la nouvelle économie. Plan d'investissement communautaire du Canada, etc).
3.1 La structure interne
Le conseil d'administration de la SDÉRS qui est composé de 21 membres provenant de
différentes sphères d'activités est présidé par le maire de Sherbrooke, Jean Perrault. Le directeur
général, Pierre Dagenais, qui est aussi directeur du secteur industrie, coordonne l'ensemble des
activités de l'organisme.
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La société a procédé à l'embauche en mars 2000 d'une agente en communication afin de
favoriser la diffusion d'information émanant des activités de l'organisme et de nourrir les
relations avec les partenaires du territoire. Le CLD de Sherbrooke, de par sa position
économique et démographique, (moteur économique régional, ville-centre), s'est doimé la
mission de faire rayonner la région. Il est, par conséquent, un des rares CLD du Québec à s'être
doté d'un poste relié directement aux fonctions de communication.
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Le mandat principal de l'agente en communication est davantage de positionner la région
à l'extérieur qu'à positionner la SDÉRS-Industrie dans son milieu. La visibilité de l'organisation
dans la communauté semble pour le moment secondaire. De l'avis du directeur de l'organisation,
Sherbrooke a un problème de perception du climat économique de la part des gens de la
communauté et de l'extérieur.
3.1.1 Structure communicationnelle interne
Le directeur général de la SDÉRS-Industrie semble accorder une attention particulière au
processus de communication interne. D'ailleurs, il est de sa responsabilité de donner la couleur
du climat qu'il veut au sein de son organisation. Son souci de maintenir un climat propice à
l'épanouissement du personnel l'a amené à instituer des processus visant à favoriser les échanges
entre les membres de l'équipe.
Tous les lundis matin, une rencontre d'une heure et demie avec l'ensemble des
commissaires est tenue pour permettre à chacun de s'enquérir des actions qui seront menées par
les autres au cours de la semaine. Michel Poulin, qui est directeur du Centre régional
d'entrepreneurship et commissaire au développement technologique, ainsi que Mario
Delongchamp qui vient d'être embauché à titre de commissaire au parc biomédical, sont salariés
de la SDÉRS-Industrie et se joignent au groupe. L'agente en communication prend également
part aux rencontres depuis son arrivée en mars. En plus d'échanger les agendas, cette réunion
permet de faire le tour des principaux dossiers en invitant les collègues à apporter un point de
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vue ou leur "input". Cette opération vise essentiellement à décloisonner les expertises puisque
chaque professionnel est spécialisé dans des secteurs d'activités précis (financement,
développement local, nouvelle économie, prospection, etc).
La direction a également adopté un système qui permet de faire circuler les nombreux
documents, notamment les revues, que la SDÉRS reçoit. Ainsi, une étiquette sur laquelle
apparaît le nom des membres de l'équipe est brochée sur le coin supérieur droit de la revue.
Chacun, à tour de rôle, coche la case vis-à-vis son nom lorsqu'il estime avoir pris connaissance
de son contenu.
L'agente en communication puise ses informations de ses collègues lorsqu'un événement
médiatique ou une activité institutionnelle doit être mis sur pied. Elle a également hérité de la
responsabilité de produire le rapport annuel qui commandait beaucoup de temps de la part des
commissaires. La transparence n'est cependant pas parfaite. Il arrive parfois qu'elle apprenne
dans La Tribune, par exemple, qu'un terrain industriel a été vendu à un promoteur.
Les mandats confiés à l'agente en communication en regard aux objectifs que s'est fixé la
direction ne traitent pas de la circulation de l'information entre les membres de l'équipe. Son rôle
est davantage orienté vers les communications réseaux et grand public.
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3.1.2 Processus communicationnel interne
Les relations entre les membres du personnel sont très informelles mais aussi très
fréquentes. De par la nature des tâches à accomplir, chacun travaille dans son petit coin à faire
progresser ses dossiers. Néanmoins, la porte de chacun est ouverte, ce qui facilite grandement les
communications. La consigne, elle aussi informelle, est simple : « Ne pas se gêner pour poser
des questions et être réceptif aux questions que les autres nous posent et ce, sans égard au rang
hiérarchique du personnel ». De courtes rencontres à deux ou trois se font parfois de façon
ponctuelle pour régler des éléments d'un dossier.
En participant à la réunion du lundi matin, la nouvelle agente en communication
s'attendait à un concours de performance hebdomadaire. À sa grande surprise, l'attitude des
collègues relevait davantage de la concertation que de la confrontation. Cette rencontre du lundi
matin est aussi le moment de mettre à contribution plusieurs expertises sur un même dossier.
Lorsque les relations d'aide sont identifiées, les sommets bilatéraux entre commissaires suivent
la rencontre. L'exercice permet également aux participants d'être au parfum des considérations
politiques des dossiers dont la gestion relève du directeur général. Sensibles à la nécessité de
faire circuler l'information, les commissaires doivent maintenant développer le réflexe
d'acheminer les éléments pertinents vers le nouveau point de chute, c'est-à-dire le bureau de
l'agente en communication.
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^ Zone de rencontre
A titre d'organisme de développement économique, la SDÉRS-Industrie reçoit des tonnes
de documentation des organismes gouvernementaux et privés par la poste, courriéristes ou par
courrier électronique. Le directeur général se fait un devoir de faire circuler tout document qu'il
reçoit à son nom de façon à homogénéiser le niveau d'information entre les membres de
l'organisation. En contrepartie, il s'attend à ce que les collègues fassent de même. La consigne est
fondée sur le fait que rien n'appartient pas à quelqu'un en particulier. Ce nivelage de
l'information permet aux membres du personnel de faire un suivi sur les dossiers de celles et
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ceux qui s'absentent du bureau (en mission, en vacances ou en congé de maladie). Le maintien du
fil conducteur avec la clientèle constitue une priorité en termes de qualité du service. Cette façon
de faire vise également à atténuer la surspécialisation des membres de l'équipe. La direction
invite les employés à régler les différends entre eux au fur et à mesure qu'ils se présentent.
La circulation des revues est relativement fluide dans l'organisation. Lorsqu'il s'agit de
publications spécialisées de langue anglaise par exemple, elles circulent à la vitesse de l'éclair,
juste le temps d'apposer un crochet dans la case appropriée. Quelques membres de l'organisation
en font des lectures de chevet. Le directeur général s'en fait un devoir, même pendant les fins de
semaine et les vacances. Rares sont les commissaires industriels au Québec qui prennent la peine
de lire des publications spécialisées américaines et européermes dans la prospection
d'entreprises. Il affirme en puiser des informations inestimables.
Comme le comportement de chacun des employés est intimement lié à sa vie persormelle,
le gestioimaire principal n'hésite pas à convoquer le personnel occasionnellement (environ tous
les deux mois) à une rencontre au cours de laquelle chacun des commissaires ou des employés de
soutien est libre d'exprimer ses préoccupations autant persormelles que professioimelles. Les
débats ainsi suscités sur les problématiques ou les difficultés que certains membres du personnel
peuvent rencontrer dans leur vie personnelle ou professionnelle permettent aux membres de
l'organisation de mieux comprendre la position et les réactions de leurs pairs. Les discussions
permettent également de régler ou d'aplanir les irritants vécus au bureau au niveau des processus
ou des comportements. Ce type de rencontre qui est affectueusement qualifié de thérapie, prend
70
Communication et développement local CHAPITRE 3
SDÉRS
la forme d'un dîner dans la salle de conférence où chacun s'exprime lors d'un tour de table. Cette
rencontre n'est pas statutaire, elle est appelée lorsque le besoin s'en fait sentir.
Le directeur affirme s'être inspiré d'une techmque utilisée par le Regroupement québécois
des chefs d'entreprises dans leurs rencontres PME. Le but est d'aplanir les paliers hiérarchiques et
de sensibiliser chacun à ce que les autres font dans la boite.
3.1.3 Climat communicationnel interne
Bien qu'il n'y ait rien de formel, les modes de communication à l'interne sont routiniers et
efficaces. Lorsqu'il y a des missions économiques ou de prospection à l'étranger, les employés
sont invités à prolonger leur séjour et de s'amuser ensemble de façon à développer des amitiés
personnelles entre les membres de l'organisation. De plus, tous les étés, le directeur organise un
"Garden party" chez lui, histoire de nourrir les relations personnelles entre les employés.
3.2 La SDÉRS et ses réseaux
La SDÉRS ne produit pas de bulletin d'information à l'attention des partenaires du
développement économique de la région. Cette tâche est plutôt accomplie par l'association des
professionnels en développement économique, chapitre de l'Estrie qui émet un bulletin du genre
à tous les 2 ou 3 mois. De grandes réserves sont émises quant à la faisabilité d'une parfaite
concertation des acteurs du territoire de la MRC de Sherbrooke car l'information circule moins
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bien qu'ailleurs dans la région. Plus il y a de joueurs sur un terrain, plus les organismes ont un
mandat pointu et ont tendance à moins se parler. Par analogie, le phénomène est encore plus vrai
à Montréal qu'à Sherbrooke et plus vrai à Sherbrooke qu'à Lac Mégantic. L'élément compétition
entre les organismes expliquerait également la difficulté d'en venir à des stratégies concertées.
La vision de la SDERS à cet égard est davantage régionale que locale, la véritable compétition se
situe aux niveaux régional, national et international. L'implantation d'une entreprise étrangère en
Estrie par exemple est source de satisfaction même si celle-ci s'installe dans la MRC voisine
plutôt qu'en Ontario ou en Nouvelle-Angleterre.
3.2.1 Structure communicationnelle réseau
Le flux d'information provenant des instances gouvernementales est volumineux en
raison du fait que les directions régionales ont pignon sur rue sur le territoire de la MRC. De
plus, plusieurs promoteurs, qui se sont d'abord adressés au ministère de l'Industrie et du
Commerce, au ministère des Régions, à Développement économique Canada ou au Conseil
régional de développement sont rapidement référés à la SDÉRS.
L'avènement des CLD a resserré le réseau des démarreurs d'entreprises sur le territoire
de la MRC de Sherbrooke. Ainsi, les subventions gouvernementales de certains organismes tels
Pro-Gestion, la CDEC et Estrie International 2007, transitent maintenant par le budget du CLD.
Les relations ainsi créées sont davantage hiérarchiques que partenariales en ce sens que ces
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organismes ont des comptes à rendre à la SDÉRS et que le ministère des Régions exige un
rapport consolidé des activités de ces organismes et du CLD.
La circulation d'information dans le réseau des élus des 9 municipalités de la MRC est
sporadique et parcellaire. En fait, la SDÉRS reçoit très peu d'information émanant des conseils
municipaux. Parce qu'elle est dotée d'un service de communication au sein duquel travaillent 6
personnes, la réception de documents en provenance de l'administration municipale de la ville de
Sherbrooke est plus systématique. Dans les autres cas, les relations sont plutôt informelles.
La diffusion des résultats contenus dans le rapport annuel, lors de l'assemblée annuelle,
fait l'objet d'une opération médiatique importante. Tous les partenaires socio-économiques de la
MRC sont invités à l'événement au cours duquel on leur remet une copie du rapport annuel. Le
document est également envoyé aux ministères à vocation économique. Il ne fait pas l'objet
d'une mise à la poste systématique à l'attention de partenaires du milieu qui ne se pointent pas à
l'assemblée aimuelle, pas plus qu'il est envoyé aux autres CLD de la région, sauf sur demande.
En revanche, la SDÉRS reçoit des bulletins d'information et le rapport annuel des autres
CLD sur une base régulière. Ces publications, qui proviennent aussi des autres régions, s'avèrent
des outils de comparaison intéressants, autant pour la facture graphique que pour le contenu. Le
personnel admet y avoir déjà puisé quelques idées intéressantes.
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La SDÉRS faisait produire un "newsletter", un bulletin d'information qui était envoyé aux
multiplicateurs, c'est-à-dire aux fonctionnaires des ministères à vocation économique, les
membres des délégations québécoises, les ambassades, les cabinets de "site locator", les cabinets
de consultants, les services internationaux des banques, etc. Faute de temps, la production du
"newsletter" avait été abandonnée. L'agente en communication sera éventuellement affectée à
cette tâche.
La société entend développer un deuxième type de "newsletter", celui-ci à l'attention des
entrepreneurs de la communauté locale. Cette publication, qui ferait état de l'offre de services
spécialisés, ferait une place aux "succès stories" des gens d'affaires de la communauté, histoire
de renforcer la fierté régionale et le sentiment d'appartenance à une région dynamique. L'objectif
visé est de faire, des gens d'affaires qui voyagent à l'extérieur de la région et à l'étranger, des
ambassadeurs de la région. Car inévitablement, ces gens d'affaires parlent de la région, parlent
de son climat économique, parlent de la qualité de vie et des opportunités. On a trop souvent
l'impression que ces gens sont bien outillés pour vendre notre région, on veut en faire des
ambassadeurs pour qu'à leur tour, ils puissent faire passer le message positif dans leurs propres
réseaux de contacts.
La SDÉRS s'affaire à faire circuler l'information dans les deux sens. À toutes les années,
elle procède à un inventaire industriel, une pratique qui consiste à contacter chacime des 450
entreprises manufacturières de la MRC pour s'enquérir des investissements réalisés et des
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emplois créés durant la dernière année. C'est ce qui sert de base à la production du rapport
d'activités économiques sur le territoire de la MRC.
Le site Internet, même s'il a été conçu pour le grand public, demeure une source
d'informations importantes pour les partenaires. Quant au ministère des Régions, il travaille à la
mise sur pied d'un réseau Intranet auquel seront branchés les 103 CLD du Québec. La SDÉRS
voit d'un mauvais œil l'implantation de ce système qui selon elle, va inévitablement remettre en
question l'indépendance et la liberté d'action des organismes puisque les commissaires devront y
détailler les dossiers sur lesquels ils travaillent. L'organisme y voit une tentative de faire des
CLD des tentacules du ministère des Régions ce qui, de l'avis de certains membres de l'équipe,
risque de les éloigner de leur mission première : travailler avec les entrepreneurs. Le seul aspect
positif, s'il en est un, est la plus grande transparence dont les conseils d'administration devront
faire preuve dans leurs choix et orientations stratégiques.
3.2.2 Processus communicationnel réseau
L'information circulerait mieux sur le plan national qu'au niveau local. Les organismes
nationaux se sont dotés des politiques et des structures pour gérer et diffuser l'information à
l'attention des organismes de développement local ou régional. Qui plus est, ces organismes en
reçoivent plus qu'ils peuvent en absorber. Ce n'est pas le cas des petites organisations locales qui
de plus, fonctionnent dans un contexte de compétition, tant au niveau du financement qu'au
niveau de la clientèle et de la notoriété dans le milieu.
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Par exemple, la SDÉRS, bien nantie financièrement (elle dispose d'un budget annuel de
1,8 millions de dollars), aurait souhaité que la gestion du Fonds local d'investissement, dont on a
dépouillé le CRD, soit conservée par l'instance locale. En conseillant les entreprises d'une main
et en prêtant de l'argent de l'autre, les commissaires ont parfois le sentiment d'être en conflit
d'intérêts.
Tableau 3.3 : Processus communicationnel réseau
Territoire de la MRC Sherbrooke
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Les autres CLD de la région ont pourtant manifesté leur volonté de gérer cette enveloppe,
davantage pour être en mesure de boucler leur budget d'opération que pour faire leur travail
efficacement. Les relations avec les fonctiormaires du ministère des Régions sont tendues et trop
étroites selon certains, ce qui risque de compromettre l'autonomie des organismes locaux. Le
flux de documents de toutes sortes et les demandes de rapports de tout acabit laissent craindre le
pire, surtout les rapports statistiques sur les moins de 35 ans et d'autres sur le nombre de femmes
qui ont démarré en affaires, un autre sur l'entrepreneurship jeunesse. Pour le directeur de
l'organisme, il est clair que ce type de rapport ne sert que des intérêts politiques car un
entrepreneur n'a pas d'âge ni de sexe, c'est quelqu'un qui a des compétences, des capitaux, un
marché et un bon plan d'affaires. La SDÉRS ne semble pas vouloir devenir une succursale du
ministère des Régions. À Sherbrooke, il y a 4 fonctionnaires du ministère affectés aux 7 CLD
dont un « surveille » à temps complet la SDÉRS.
La figure présentée à la page précédente illustre l'ensemble des circuits, formels et
informels par lesquels transite l'information. La catégorisation des relations n'a pas été opérée de
façon exclusive mais plutôt en tenant compte de la prépondérance des échanges. Il serait utile de
rappeler que l'indication des échanges n'indique en rien la qualité ni le contenu de ceux-ci. Elle
n'a d'autre but que de signifier le lien communicationnel entre les organisations de la région. La
différence entre les relations qu'entretient la SDÉRS-Industrie avec ses mandataires et ses
réseaux de contacts pour la prospection est limpide. Les canaux d'information entre l'organisme
et les ministères, les milieux financiers et les autres partenaires sont plus complexes et
entremêlés. Le choix d'apposer une étiquette formelle aux relations entre la SDÉRS-Industrie et
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le ministère des Régions est tout à fait délibéré. Il tient compte de la position de subordination
qu'occupe l'organisme à l'égard de l'instance gouvernementale responsable des CLD québécois.
Le genre d'information que le ministère des Régions devrait standardiser à l'attention des
organismes de développement est des indicateurs de mesure par exemple pour que soient
comptabilisés les niveaux de créations d'emplois et les niveaux d'investissement atteint dans une
MRC car le même emploi est parfois comptabilisé deux, trois et même quatre fois par différents
organismes.
Les communications en provenance des élus de la MRC se font plutôt rares et se font de
façon informelle. Par contre, une dizaine d'élus municipaux siègent au conseil d'administration
de l'organisme ce qui fait qu'une bonne part de l'information circule par la voie formelle.
Cependant, les antennes de la SDÉRS sur son territoire sont bien ajustées dans le sens où la
référence de l'entrepreneur ou du promoteur qui caresse un projet se fait rapidement et celui-ci
aboutit à la SDÉRS promptement.
En matière de réseautage, il faut distinguer deux sortes de réseaux. Il y a le réseau
d'organismes d'une part qui peut s'organiser d'une façon structurée et formelle, puis le réseau
d'individus d'autre part qui relève de l'informel. Une organisation est performante lorsque les
individus qui la composent comptent sur leur propre réseau complémentaire. C'est pourquoi, le
directeur invite les commissaires à intégrer des réseaux parallèles. Par exemple, le directeur
affirme disposer d'un bon réseau de contacts aux États-Unis et au Canada anglais. Il a déjà
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présidé l'association canadienne des commissaires industriels et entretient des liens privilégiés
avec bon nombre de hauts fonctionnaires. Il maintient des contacts avec les consulats et
ambassadeurs canadiens de la planète.
Il a encouragé son commissaire industriel à siéger au conseil d'administration de
l'association des professionnels en développement économique du Québec et à établir des liens
serrés avec les fonctionnaires provinciaux. Il est important de s'assurer de la complémentarité des
réseaux personnels dans lesquels se glissent les membres de l'équipe. Au chapitre du capital de
risque, la commissaire au financement siège à Investissement Québec et se tient près du Fonds
régional de solidarité et d'Accès-capital, tentacule de la Caisse de dépôt et de placement du
Québec.
La présence des professionnels de la SDÉRS dans ces cercles est indispensable pour
atteindre les objectifs que s'est fixés l'organisme. La fréquence des contacts est tout aussi
importante. Une absence prolongée d'environ 6 mois est suffisant pour se faire oublier auprès de
ses contacts professionnels.
Par ailleurs, en devenant Centre local de développement, la SDÉRS-Industrie est tenue de
rendre des comptes aux fonctionnaires du ministère des Régions, ce qui n'était pas le cas avant.
Cette justification à l'égard des pouvoirs publics est dénoncée par les gestionnaires qui
soutiennent préférer consacrer 100% de leur temps aux entrepreneurs qu'à passer 40% de leur
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temps à produire des rapports et à justifier l'autre 60% de leur temps. Il est plus légitime de
répondre à coups de résultats concrets qu'à coups de rapports statistiques.
La production de l'inventaire industriel commande beaucoup de temps. Les approches par
la poste (66%) et les suivis téléphoniques (33%) permettent d'obtenir la collaboration de la
totalité des entreprises du territoire. Les gestionnaires des entreprises s'acquittent de cette tâche
avec de moins en moins de diligence car ils reçoivent des questionnaires de plus en plus
d'organismes de développement économique comme le MIC ou Estrie International 2007. La
production d'un questionnaire consolidé à l'usage de tous les organismes souhaitant obtenir des
données des entreprises a déjà été tentée mais en vain. La trop grande variété des champs
d'intérêt, les différences dans les supports informatiques et la confidentialité des approches
stratégiques seraient à l'origine de cet échec. Toutefois, l'association des professionnels en
développement économique du Québec chapitre Estrie, a réussi l'arrimage informatique des
données sur Accès avec le MIC. La difficulté, pour le ministère est de consolider cette
information dans ses propres bases de données et la rendre compatible avec celle des autres
régions du Québec.
3.2.3 Climat communicationnel réseau
La culture du réseautage se perd selon le directeur de la SDÉRS-Industrie. Il est même
regrettable que les "best practices" n'aient jamais été colligés ou organisés dans un guide pour
pouvoir les transmettre aux jeunes générations de développeurs économiques. La première
80
Communication et développement local CHAPITRE 3
SDÉRS
génération de commissaires était composée de gens d'affaires de carrière mais avait très peu de
formation. La seconde, détentrice d'un diplôme universitaire, avait déjà fait une tentative, réussie
ou non, dans le monde des affaires. Enfin, la jeune génération est bien diplômée mais n'a aucune
expérience en affaires. Quand il est question de réaliser des projets de développement, c'est plus
facile lorsqu'on a déjà négocié une marge de crédit ou affronter un déficit bancaire. C'est en ce
sens que la profession gagnerait si les processus "expérientiels" étaient formalisés.
Par ailleurs, si le courant passe moins bien entre les jeunes développeurs et les plus
anciens, c'est qu'il y a des perceptions différentes du développement. On dit que la qualité des
relations professionnelles est fondée sur des liens personnels. Les divergences de visions et
d'approches en matière de développement entre les générations freinent l'établissement de liens
professionnels efficaces.
Comme il faut davantage tenir compte des intérêts politiques, à défaut d'être
incompatible, ils rendent le processus assurément inefficace soutient la SDÉRS-Industrie.
Il ne semble pas prioritaire pour la SDÉRS d'être mise au courant des interventions
réalisées par les autres organismes gouvernementaux ou parapublics dans les entreprises, à moins
bien sûr que le projet soit stratégique pour le territoire. Des commissaires ont déjà reproché le
mutisme de certains acteurs mais l'activité économique est tellement intense et tellement variée
par moments qu'il serait utopique d'exiger des comptes de tout le monde.
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La circulation de rinformation est aussi modélisée en fonction de ce qu'on appelle des
"games politiques". En étant près des fonctionnaires des ministères à vocation économique et des
cabinets de mairie, la couleur du gouvernement en place agit sur la qualité des relations. Ainsi, il
est plus difficile par exemple d'obtenir un «hint» d'un haut fonctionnaire parce que celui-ci
n est pas dans les bonnes grâces du gouvernement en place. Inversement, ce même haut
fonctionnaire peut devenir une source inestimable d'informations lorsqu'il y a changement de
garde à Québec.
En fait, il semble y avoir deux façons de faire du développement économique. La
première est tributaire de la volonté des élus, donc conditionnée par un enviroimement politique
pas toujours logique. La seconde est de créer une certaine indépendance, basée sur la crédibilité
et le respect. Cette seconde façon de concevoir le développement est beaucoup plus longue à
instaurer et exige plus d'efforts de persuasion. La première, plus liée à la nature humaine, semble
être celle qui est la plus répandue.
Par ailleurs, la circulation d'information est également conditionnée par des jeux de
coulisses qui se traduisent par la rétention volontaire d'informations par certains pour ne pas que
celles-ci soient portées aux oreilles de tel ou tel autre. C'est le cas notamment des grands projets
qui ne font pas l'unanimité dans la communauté comme le Challenge sur glace ou la Cité des
rivières. Cette gestion politique de l'information ne serait pas propre à l'Estrie.
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Les relations entre les intervenants et surtout avec les élus dans les grands dossiers
économiques tombent, elles aussi, dans la mire des médias. La presse n'hésitera pas à mettre à
jour des controverses croustillantes entre acteurs et des procès d'intention. Ces manœuvres
publiques ne semblent pas être de nature à ralentir le développement. Ce constat témoigne
cependant de l'apparente impossibilité d'amener tous les acteurs à se mobiliser autour d'un
objectif commun et à concerter les actions de développement. Pourtant, lors de situations de
crise, les acteurs font la démonstration qu'il est possible, en se serrant les coudes, de se mobiliser
au nom de l'intérêt général. La concertation aurait donc plus de salut en qualité de réaction qu'en
capacité d'action.
3.3 La SDERS et son rayonnement public
Le rayonnement de la SDÉRS s'inscrit dans une perspective qui diffère de la simple
visibilité organisationnelle. Il faut en effet distinguer le climat économique local ou régional qui
est conditionné par la visibilité du dynamisme régional, puis, la notoriété de l'organisation qui se
construit par la présence des gestionnaires sur la place publique. De ces deux approches, la
SDÉRS privilégie la première, celle qui module la perception populaire de la région car c'est elle
qui est projetée à l'extérieur et qui peut être déterminante dans le choix de localisation d'un
promoteur potentiel. La mise en marché du rapport armuel qui fait état des investissements et des
emplois créés par les entreprises du territoire s'inscrit dans cette stratégie de faire montre du
dynamisme de la région plutôt que dans le souci de projeter à l'avant-scène l'organisme de
développement.
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La direction admet que la région sherbrookoise souffre d'une image négative véhiculée
injustement. Cette fausse perception se traduit par la perte d'investissements potentiels, non
seulement sur le plan industriel, mais aussi au niveau de l'immobilier ou de la restauration par
exemple. Bref, le succès attire le succès. Si les Sherbrookois peuvent propager une image
positive de la région, les tentations d'investisseurs potentiels ont de meilleures chances de se
matérialiser. L'exemple de Drummondville a été évoqué à cet égard.
S'il est impératif de redresser l'image de la région sur la place publique, cette
préoccupation semble moins nécessaire à l'égard de l'image de l'organisme. En fait, les
gestionnaires attribuent la nécessité de présence sur la place publique à la personnalité des
administrateurs. Pour le conseil de direction de la SDÉRS-Industrie qui est constitué de gens
d'affaires, le besoin de véhiculer l'image de l'organisme auprès de la population n'est pas une
priorité. En fait, cette instance considère davantage les performances en termes d'investissement
et de créations d'emplois que peut générer le travail des commissaires. Cependant, pour le
conseil d'administration du CED qui est également constitué d'élus et de représentants des
secteurs d'activités économiques, le rayonnement de l'organisme dans la collectivité est
incontournable. L'embauche de l'agente en communication dont la mission est de modifier la
perception publique et par ricochet la visibilité de la SDÉRS-Industrie, satisfait en ce sens les
attentes des deux types d'administrateur.
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3.3.1 Structure communicationnelle externe
La SDÉRS ne privilégie pas l'approche média de masse pour diffuser l'offre de service
ou pour rejoindre les entreprises et les promoteurs en herbe. La démarche auprès des clients se
veut plus directe et surtout plus personnalisée. Elle est réalisée lors de l'inventaire industriel au
cours duquel chacune des 450 entreprises manufacturières du territoire est invitée à compléter un
court questionnaire. Les commissaires profitent du contact pour identifier les besoins de
financement, de sous-traitance ou d'exportation par exemple.
Lorsqu'on aborde les communications grand public, il est évident que la conférence de
presse devient un outil de premier choix. Sans se substituer aux entreprises ou devenir leur
agence de promotion, la SDÉRS leur offre une aide technique pour que soit diffusée haut et fort
l'annonce des principaux projets d'investissements créateurs d'emplois. Même que la nécessité
d'organiser des shows médiatiques n'est pas vraiment discutable tellement que la pression
politique est forte, surtout lorsque le gouvernement du Québec consent des garanties de prêts ou
la Caisse de dépôt et de placement du Québec y va d'une participation financière. La SDÉRS
saute sur ces occasions pour faire du rayormement. En plus de satisfaire les besoins de visibilité
de la classe politique, ces spectacles servent aussi l'entreprise qui jouit d'une couverture
médiatique importante. Bref, tout le monde y trouve son compte.
Ce sont ces démonstrations économiques qui touchent le citoyen ordinaire et qui sont de
nature à modifier les perceptions de la collectivité. Quant au travail qu'a nécessité le venue d'une
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entreprise ou l'expansion d'une autre de la part de la SDÉRS, ce sont des aspects moins
médiatisable qui du reste, susciteraient très peu d'intérêt.
Les efforts médiatiques ne sont pas mis sur les activités de prospection d'entreprises qui
exigent une stratégie de communication propre. Elle vise des cibles et des réseaux particuliers
qui n'ont rien à voir avec le réseautage conventionnel. La SDÉRS s'est dotée d'outils pour mener
à bien ses activités de prospection autant Canada, aux États-Unis qu'à l'étranger. Il s'agit de
promotions imprimées dans des magazines spécialisés, de fascicules institutionnels sur le CDU
ou le parc biomédical par exemple ou de participations à des enquêtes montrant les avantages
comparatifs de la région en regard à d'autres régions du Québec, du Canada ou même de la
planète (KPMG).
3.3.2 Processus communicationnel externe
Avant l'arrivée de l'agente en communication, les mandats de communication étaient
confiés de façon ponctuelle aux membres de l'organisation ou à une firme externe, notamment
pour organiser des événements publics. L'impression de mauvaise image locale et régionale et
les difficultés réelles de planifier l'ensemble des actions de communication ont amené la SDÉRS
à envisager la création d'un poste. De cette façon, la titulaire serait imbibée quotidiennement des
préoccupations de la boîte donc, plus apte à saisir parfaitement et à transmettre la vraie couleur
des messages autant auprès des partenaires du territoire qu'auprès de la communauté et de
l'extérieur de la région, ce qui n'était pas le cas via les agences de communication. La gestion de
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la fréquence de diffusion et l'analyse des "feedback" ont également contribué à l'embauche
d'une agente à temps complet.
En raison de ce que la direction qualifie de politisation de l'organisation, en devenant
CED, lors de la tenue de conférences de presse par exemple, il faut tenir compte désormais de
l'agenda des politiciens. Parce que le CED est en partie financé par le ministère des Régions,
donc qu'il implique des deniers publics, la notion de confidentialité des dossiers s 'inscrit dans
une nouvelle dynamique de diffusion des nouvelles économiques.
Ees relations avec la presse sont qualifiées de bonnes et les entreprises de presse
répondent généralement bien aux invitations qui leur sont acheminées. Ces relations sont parfois
ponctuées d'épisodes plus musclés. Ees médias locaux et régionaux ne font pas toujours preuve,
au goût de l'organisme, de complaisance comme ça peut être le cas dans les autres MRC de la
région. Ce qui sort au bout du processus de production de l'actualité n'est pas toujours flatteur
pour l'organisme. En revanche, lorsque le résultat est positif, il est d'autant plus crédible que si
le contenu avait emprunté un véhicule publicitaire. Ea société se réjouit de la demande
d'informations ou de sujets à caractère économique de la part des journalistes. Surtout les
requêtes qui proviennent des médias à portée nationale comme par exemple le journaliste de la
radio de Radio-Canada qui diffuse ses topos sur tout le réseau. Ces opportunités de diffusion plus
large répondent à la stratégie de rayonnement à l'extérieur.
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Le présent schéma montre dans quel univers évolue l'agente en communication. Il reflète
le double mandat de polir l'image régionale autant en Estrie que dans l'ensemble du Québec voire
même du Canada. La fonction placements publicitaires (minces lignes noires) est distinguée des
relations que l'agente doit entretenir avec les médias. Malgré le lien établi dans le modèle, celles
visant les médias nationaux restent à développer.
88
Communication et développement local CHAPITRE 3
SDÉRS
Telles qu'illustrées, les relations avec les journalistes sont gérées par le directeur général
qui se fait souvent porte-parole de la SDÉRS, ce qui parfois irrite le président du conseil
d'administration qui est aussi maire de la ville de Sherbrooke. Autre source d'irritation, la
démarche journalistique vise davantage à traiter du sujet qu'à "plugger" le maire ou nommément
la SDÉRS. La qualité des relations avec la presse conditionne aussi la capacité de réagir sur la
place publique lorsque le besoin s'en fait sentir. Le sentiment que les médias travaillent pour le
rayonnement de la région n'est cependant pas partagé par tous. Si certains membres de l'équipe
voient en eux des alliés grâce à qui le vent a commencé à tourner « du bon bord », d'autres les
perçoivent encore comme des êtres menaçants. On constate qu'il a fallu remplir les bâtiments
vides et faire chuter de taux de chômage en deçà des 10% pour que le discours médiatique
devienne positif â l'égard de la santé économique de la région. Un des mandats de l'agente en
communication est de créer et d'entretenir des relations « personnelles » cordiales avec les
journalistes locaux et surtout nationaux. Dans ce cas, elle admet que tout reste â faire et que c'est
un travail â long terme.
Si les placements publicitaires dans les médias locaux sont obligés (par solidarité), ceux
visant â soutenir la prospection sont stratégiques. En fait, la SDÉRS achète des espaces
publicitaires dans les publications spécialisées de la Nouvelle-Angleterre (New Hampshire High
tech ou le MassHihgtech par exemple) oii sont concentrés les efforts de prospection. Les
documents promotionnels visant le secteur de la nouvelle économie sont aussi imprimés dans les
deux langues. Plutôt que de prospecter au Québec ou en Europe (La Cité du multimédia de
Montréal s'en occupe) la SDÉRS-Industrie fait valoir les avantages comparatifs de Sherbrooke
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(qualité de vie, axes routiers, proximité de la frontière, faiblesse du dollar canadien, etc) dans ses
réseaux de contacts du Nord-Est américain.
3.3.3 Climat communicationnel externe
Le personnel n'a pas le sentiment que la SDÉRS soit vraiment connue par le grand public
et doute de la nécessité qu'elle le soit. Personne ne semble convaincu qu'une meilleure
connaissance de l'existence de la SDÉRS-Industrie dans la population amènerait plus de projets
de développement à caractère industriel. Bien qu'elle ne soit pas parfaite, bon nombre
d'entrepreneurs confondent encore les acronymes SDÉRS, DEC, MIC, CED, CLE, la notoriété
est davantage incamée dans le milieu des affaires et industriel, ce qui est plus pertinent. On
reconnaît cependant qu'une image publique forte de l'organisation et de ses membres ne peut pas
nuire aux efforts de développement. La mise en marché réussie en ce sens à Dmmmondville où
le commissaire Martin Dupont est devenu une personnalité locale est perçue comme tm modèle
par les acteurs sherbrookois. On reconnaît l'efficacité de l'opération marketing qui a transformé
l'image de « risée du Québec », notamment par la publication du magazine sarcastique CROC,
au rang de « capital » du développement économique québécois.
Toutefois, le CLD émet des réserves sur l'usage de la publicité qu'un organisme peut
faire pour attirer sa clientèle. L'injection de fonds publics dans un service devrait combler un
besoin et non l'inverse. La direction ne voit aucune nécessité à acheter de la publicité dans le
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quotidien ou les hebdos. Le maigre budget consacré à cette fin est pour répondre à la sollicitation
des entreprises de presse et aux appels à la solidarité.
En matière de développement local, se sont les entrepreneurs qui frappent à la porte de la
SDÉRS et non l'inverse. La clientèle entrepreneuriale n'a pas à être stimulée pour apporter de
l'eau au moulin, bien au contraire. Pour éviter que les commissaires soient noyés par l'afflux de
clientèle, les volets jeunesse, travail autonome et économie sociale ont été confiés à d'autres
organismes du territoire en sous-traitance. L'organisme jouit donc d'une relative notoriété dans
la communauté et c'est la raison pour laquelle elle a conservé son appellation SDÉRS. Seules les
lettres CLD entre parenthèses ont été ajoutées pour se conformer aux vœux du ministère. Les
activités sont difficilement planifiables puisque le flux de clientèle n'est pas contrôlable. Le volet
prospection est au contraire planifiable puisqu'il commande une bonne stratégie, des efforts de
marketing et de conviction.
Pour le reste, il semble qu'il n'est pas important que chacun des citoyens de la
communauté connaisse la SDÉRS-Industrie, pourvu que les 450 entreprises manufacturières
sachent quels services sont offerts. Si le taux de notoriété auprès de la population en général
importe peu, il en est autrement de la perception populaire du climat économique régional. À ce
chapitre, la SDÉRS admet que la région sherbrookoise est injustement mal perçue par sa propre
population qui aurait tendance à voir le gazon plus vert dans d'autres régions du Québec.
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Les difficultés de redresser l'image seraient en grande partie attribuables à la présence de
plusieurs médias à Sherbrooke. En partant du principe que les mauvaises nouvelles ont bien
meilleure presse que les bonnes et que leur durée de vie est plus grande, les catastrophes
économiques, fermetures d'usines ou grèves, sont de nature à nourrir les perceptions négatives. Il
est difficile de convaincre les gens que le climat économique s'améliore lorsque le chômage du
Sherbrooke métropolitain est au-dessus des 12%! Pourtant ce taux de chômage fausse la réalité
puisque l'augmentation de la population active, causée par l'arrivée d'étudiants ou de travailleurs
spécialisés, inhibe la création d'emplois sur le plan de l'image. Autre élément, lorsque des mises
à pied sont annoncées à l'extérieur du territoire, les nouveaux chômeurs se retrouvent à
Sherbrooke parce que l'emploi est comptabilisé à Valcourt par exemple, alors que le chômeur
l'est à son lieu de résidence.
Lorsqu'on parle de perception populaire, la SDÉRS admet que les données publiées par
Statistique Canada à l'effet que Sherbrooke est la deuxième ville la plus pauvre au Canada a
donné un dur coup à l'image de la région. On reproche aux médias de faire leurs choux gras avec
ce type de statistique sans pour autant faire montre de rigueur et de recul. En fait. Statistique
Canada produit un palmarès sur le revenu annuel moyen des ménages des 25 plus grandes
agglomérations canadiennes (100 000 habitants et plus). Cette étude est tendancieuse si elle n'est
pas placée dans son véritable contexte, pour deux raisons. D'une part, elle exclut les centaines
d'autres villes qui comptent un revenu annuel moyen des ménages inférieur à celui de
Sherbrooke (En Gaspésie, Bas-St-Laurent, dans les Maritimes, etc). D'autre part, au chapitre du
revenu annuel moyen des ménages, Sherbrooke est désavantagée car le revenu des étudiants
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universitaires et collégiaux dont les deux tiers viennent de l'extérieur de la région, est pris en
compte dans le calcul. Quoi qu'il en soit, la population retient que Sherbrooke est la deuxième
ville la plus pauvre du pays. Qu'on le veuille ou non, la modification de cette perception passe
nécessairement par les médias de masse.
La SDERS reproche également aux organismes qui œuvrent auprès des moins bien nantis
de faire de la démagogie avec ce genre de statistique sans apporter de nuances. S'il y a des gens
qui gagnent leur vie avec le développement économique, d'autres gagnent leur vie avec la
pauvreté. Quoi qu'il en soit, il est clair que ce type d'information qui est véhiculé allègrement
dans les médias régionaux et nationaux nuit à l'image de la région. Le directeur remet parfois en
question la rigueur journalistique des médias locaux. Les journalistes sombrent trop dans la
facilité en reprenant souvent intégralement les communiqués qui leur sont acheminés. C'est le
cas du super-marché de l'emploi tenu à Drummondville sur lequel les médias régionaux et
nationaux sont tombés à bras raccourcis. Les chiffres ont été faussés et personne n'a posé de
questions affirme l'ex-commissaire industriel de Drummondville. Il admet qu'en revanche, il
tente d'influencer de façon positive les journalistes.
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3.4 Résumé
Tableau 3.1 Résume des processus communicationnels
Processus communicationnel interne
Forces Faiblesses
•  La présence d'une personne affectée
exclusivement aux tâches
communicatioimelles.
•  Les professioimels n'ont pas le réflexe
d'alimenter l'agente en communication
•  La rencontre hebdomadaire d'échange.
•  La rencontre bimestrielle au cours de
laquelle les problèmes de logistiques sont
abordés ainsi que les échanges personnels
•  La procédure permettant la circulation des
documents reçus.
•  Les valeurs de respect véhiculées par la
direction à l'égard des membres du
personnel
•  Ressources financières abondantes.
Processus communicationnel réseau
Forces Faiblesses
•  La présence sur le territoire de nombreux
organismes, dont les directions régionales.
•  L'abandon du lien entre l'organisme et les
partenaires, clients et entreprises de la MRC.
•  Le développement et le maintien de réseaux
personnels par les membres de l'équipe.
•  La trop grande proximité avec les élus, comme
par exemple la présence du maire de
Sherbrooke à la présidence.
•  La non-obligation de stimuler la demande. •  Les exigences administratives du ministère des
Régions.
•  L'inventaire industriel mené dans les entreprises
du territoire dans le but de rédiger le rapport
annuel d'activités.
•  Les relations avec les autres acteurs du
développement économique semblent
relativement partielles.
•  Site Internet
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•  La volonté de polir l'image régionale et de
modifier les perceptions populaires à l'égard
de la région sherbrookoise.
•  L'état des communications avec les médias
nationaux.
•  L'entretien du réseau de contacts à
l'international.
•  Les relations étroites avec les journalistes
de la région devront être développées pour
s'assurer d'une couverture médiatique à
l'image des aspirations de l'organisation
•  La présence de nombreux médias sur le
territoire est perçue comme étant un
inconvénient alors qu'elle devrait être
exploitée comme étant une force.
•  Les actions de communication devraient
être orientées pour accroître la notoriété
publique de l'organisme.
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CHAPITRE 4
Conseil régional de développement
Introduction
Le conseil régional de développement est né en 1967 de la volonté des intervenants socio-
économiques de la région de se doter d'une organisation capable de définir ime vision commune
du développement et de défendre les intérêts de la collectivité de l'Estrie, notamment à l'égard de
l'État central. L'organisation s'appelait à l'époque l'Assemblée de concertation de développement
de l'Estrie (ACDE). Le rôle premier de l'organisme en était donc un de concertation entre les
acteurs de la région. La mission du CRD a été précisée dans les années '80 lors de sommets
socio-économiques quinquennaux tenus à la demande du gouvernement du Québec. Ces
exercices visaient à identifier les axes stratégiques de développement en fonction des spécificités
régionales.
La direction du CRD a pris part à une table de travail avec les représentants de l'OPDQ
(l'Office de planification et de développement du Québec, qui est devenu le secrétariat au
développement des régions puis le ministère des Régions) pour définir et mettre en place une
politique de régionalisation du développement socio-économique à la fin des années '80. C'est à
cette époque qu'il s'est créé des conseils régionaux de développement dans toutes les régions du
Québec (certaines étaient déjà pourvues d'une organisation similaire). Ce n'est qu'en 1991 que les
conseils régionaux de développement ont pleinement été reconnus comme interlocuteurs
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régionaux par Québec. Dans sa politique de développement des régions, le ministre responsable
de l'époque, monsieur Yvon Picotte, accordait du même coup un Fonds de développement qui
devait être géré en concertation avec le milieu (Fonds de développement régional).
Les mandats du CRD ont une fois de plus été précisés lors de la mise en place de la
politique de soutien au développement local et régional du ministre Guy Chevrette en 1997.
Cette réforme instituait le nouveau ministère des Régions (en remplacement au secrétariat au
développement des régions) en amont et les centres locaux de développement (CLD) (qui
remplaçaient les commissariats industriels) en aval. Elle reconnaissait du même coup la
conférence administrative régionale composée des directions régionales des différents ministères
du gouvernement du Québec.
Au cours des trois dernières décennies, le CRD a conservé sa mission première de
concertation des intervenants régionaux. Dans les faits, cette mission semble avoir été escamotée
dans le passé. Les seules démonstrations de concertation survenaient lorsqu'il y avait péril en la
demeure, c'est-à-dire qu'il y avait une mauvaise nouvelle du type : "Le train ne passera plus en
Estrie". Les exercices de mobilisation étaient limités aux tuiles qui tombaient sur la tête de la
région. Depuis quelques années, le mot concertation a pris tout son sens. Des efforts d'ouverture
et d'implication des agents de développement auprès des partenaires régionaux ont permis de
tisser des liens de confiance entre les instances locales, les tables sectorielles et le palier régional.
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Néanmoins, sur le plan technique, la stratégie de développement qui est construite à partir
des axes de développement et des priorités identifiées dans ces axes, a fait l'objet d'une entente-
cadre signée avec le gouvernement du Québec. Pour réaliser les projets inscrits dans l'entente-
cadre, le CRD peut ratifier des ententes spécifiques avec des ministères et des organismes de
l'État québécois.
En plus d'assurer la gestion du Fonds de développement régional qui lui est confiée par le
ministère des Régions, le CRD est aussi appelé à intervenir dans tous les dossiers qui sont de
nature à influencer le développement socio-économique de la région. À titre d'interlocuteur
privilégié du gouvernement du Québec, le CRD est consulté et prépare des avis qui permettent
aux différents ministères d'élaborer leurs propres stratégies de développement à l'échelle
régionale. Plus récemment, l'organisme régional ne manque pas l'occasion de se positiormer
publiquement sur des dossiers régionaux qui risquent d'affecter le bien-être de la population.
Le CRD-Estie a été la premier au Québec à signer une entente-cadre de seconde
génération (1999-2004) avec le gouvernement. Au cours de la première entente de cinq ans, le
CRD a accordé pour 18 millions de dollars de subventions et de garanties de prêts potu" la
réalisation de 260 projets qui ont généré des investissements totalisant une centaine de millions
de dollars. En signant la nouvelle entente-cadre, le CRD s'est engagé à tenir une rencontre
annuelle de concertation des acteurs du développement socio-économique de la région. Cet
exercice a pour but de faire un bilan annuel des actions posées et d'adopter im plan annuel
conforme aux orientations déjà définies.
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Il faut ajouter que le palier régional a quelques fois vécu des crises existentielles, de
légitimité. Le malaise semble être intermittent au gré des années et des décennies. Cette situation
est attribuable au fait que d'une part, le CRD a longtemps été négligé par le palier national (le
gouvernement du Québec l'a recormu comme interlocuteur officiel au début des années '90) et
l'est plus ou moins par le palier municipal. D'autre part, le CRD est le seul des trois paliers de
gouvernement qui n'est pas élu au suffrage universel. Conséquence, l'existence de l'organisme a
souvent été remise en question.
4.1 Structure interne
La composition des instances du CRD doit refléter la diversité des intervenants
régionaux. Elle s'articule autour de l'Assemblée générale des membres, du conseil
d'administration, du comité exécutif et de l'équipe de permanents. Le CRD compte également
neuf commissions chargées de se pencher sur le développement des différents secteurs socio-
économiques et de procéder à la priorisation des projets qui leur sont soumis par des promoteurs
pour des fins de financement.
L'assemblée générale des membres est constituée d'environ 400 personnes issues des
conseils d'administration des 7 CLD, des 9 commissions du CRD et du conseil d'administration
de l'organisme. Cette instance a pour mandat de recevoir les rapports d'activités et financiers de
l'organisme et de ratifier les décisions des administrateurs, des officiers et du personnel.
L'assemblée générale des membres se réunie une fois l'an.
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Le conseil d'administration du CRD compte 42 sièges et un président dont le mandat est
de deux ans. Les titulaires proviennent des municipalités les plus populeuses (7), des MRC (7) et
de représentants des CLD (7). Les différents secteurs socio-économiques de la région y sont
représentés (16) tout comme les organismes dispensateurs de services (5). De plus, les 7 députés
provinciaux de la région y sont membres d'office. Les principaux mandats du conseil
d'administration sont de fixer les orientations et de voter les budgets.
Schéma 4.1 : Organigramme du CRD
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Le comité exécutif du CRD compte un président et 7 membres dont trois sont issus du
milieu municipal, deux des milieux socio-économiques, un des organismes dispensateurs des
services et un des CLD. Le rôle du comité est de préparer et de mettre en œuvre les décisions du
conseil d'administration et de régler les affaires courantes de l'organisme.
L'équipe de gestiormaires, dirigée par le directeur général, est composée de trois agents de
développement qui sont affectés à des secteurs spécifiques, d'une agente de recherche socio-
économique, d'une agente d'information, d'une adjointe administrative ainsi qu'une secrétaire
réceptioimiste.
Les CRD du Québec sont maîtres de leurs structures et ont la marge de manœuvre
nécessaire pour décider du type d'organisation, du type de culture et de la personnalité qu'ils
veulent bien se donner. Certains CRD sont affectueusement qualifiés de poètes en ce sens qu'ils
privilégient les résultats qualitatifs et se font surtout gardiens du climat de concertation. Au
CRD-Estrie, l'approche est plus "business". La priorité va au développement économique et à la
création d'emplois, les résultats se comptent de manière quantitative. Certains CRD ont 10, 12, et
même 14 permanents. Le CRD-Estrie en compte 8. Il est une des rares organisations régionales
(Seulement 4 sur 17 CRD) à s'être doté d'un poste spécialisé en communication.
Le poste d'agent d'information a été créé à la fin des armées 80 répondant ainsi au besoin
de supporter les mécanismes de concertation régionale et de diffusion des axes de
développement définis par les intervenants de la communauté. Les tâches de l'ex-titulaire du
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poste, monsieur René Aubry (avant 1997), se résumaient à la rédaction des communiqués de
presse et des procès-verbaux, à la conception et la rédaction de différents documents et
mémoires. Comme il avait été directeur général par intérim avant l'arrivée de monsieur Robert
Dion en 1990, son travail s'apparentait davantage à celui d'un adjoint à la direction qu'à celui
d'un d'agent d'information.
L'arrivée de l'actuelle agente d'information s'est fait dans im contexte oii le CRD sentait le
besoin de diffuser "les bons coups" qu'il avait réalisés en matière de financement via le FIR entre
1993 et 1997 soit dans le cadre de la première entente-cadre quinqueimale. Son rôle est axé vers
la communication auprès des partenaires de la région et la diffusion d'information auprès du
grand public. La redéfinition de son rôle a permis de délester les autres membres de l'équipe des
tâches communicationnelles. La précision de son mandat répondait à deux autres préoccupations
: favoriser la mobilisation des bénévoles en diffusant le fruit de leurs travaux (les 9 commissions
regroupent quelque 150 bénévoles) et, en guise de transparence, faire connaître les décisions
auprès du public interne, des partenaires socio-économiques et de la population.
L'agente d'information a aussi la tâche de préparer les documents en vue des réunions du
comité exécutif et du conseil d'administration et de rédiger les procès-verbaux. Ces sources
d'information permettent la production de bulletins d'informations qui sont envoyés aux
partenaires de l'organisation. L'organisation ne s'est pas doimé de plan de communication dans
lequel pourraient figurer par exemple les principaux objectifs et les moyens mis en branle pour
les atteindre. L'agente d'information a cependant produit un document dans lequel sont
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regroupées les principales tâches de production, d'organisation et de diffusion de l'information
ainsi que les mandats ponctuels qui lui ont été également confiés par la direction. Cette définition
des tâches, qui est reproduite à la page suivante, a été réalisée à l'attention du nouveau directeur
général, monsieur Jean Comtois, qui est entré en fonction le premier août 2000.
4.1.1 Structure communicationnelle interne
La structure interne du CRD, pour les fins du présent portrait, regroupe l'équipe de
permanents et les membres du comité exécutif. Les membres du conseil d'administration, bien
qu'ils représentent l'instance décisionnelle de l'organisme, sont considérés, en regard des
processus de communication, comme faisant partie du réseau de partenaires. Il en est de même
pour les membres de l'Assemblée générale du CRD.
Au CRD, il y a absence totale de structure de communications internes destinée au
personnel. Le mode de gestion du directeur général'® qui a récemment quitté ses fonctions ne
semblait pas favoriser les échanges professionnels entre les membres de l'équipe. Aucune
rencontre de groupe permettant des échanges entre les agents de développement ne se faisait.
Chacun était cantoimé dans un silo, dans ses champs d'expertise, les uns à côté des autres. La
circulation d'information se faisait exclusivement de façon informelle, au gré des relations
personnelles qui modulent les relations professionnelles entre les individus. Une réunion
Monsieur Robert Dion a été directeur général du CRD pendant onze ans. Comme il a récemment quitté et que
l'organisme est en période de transition, les commentaires à l'égard de la direction feront référence à son mode de
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hebdomadaire du persormel permanent sera cependant instituée par le nouveau directeur général
à partir de septembre 2000.
Le feuillet d'information bimensuel produit par l'agente d'information à l'attention des
partenaires du réseau régional est curieusement le seul lien qui permet aux agents de
développement de prendre connaissance des projets qui sont en chantier dans l'organisation.
L'information qu'on y retrouve est puisée des procès-verbaux du comité exécutif et du conseil
d'administration et du porte-à-porte fait par la responsable des communications auprès des
agents eux-mêmes.
Tableau 4.1 : Tâches de l'agente d'information du CRD (1999-2000)
Production
Rédaction et montage du bandeau pour La tribune et les hebdos régionaux
Production de L'Estrien express et de LEstrien
L'appel des projets
Diffusion des projets retenus
Organisation de l'Estrie en chiffres (dans la chronique économique de La Tribune)
Diffusion du portrait économique de l'Estrie auprès des hebdos régionaux
Rédaction du rapport armuel
Production de communiqués sur sujets d'actualité (position du CRD)
Production de la revue de presse (à l'attention du comité exécutif)
Gestion du site Internet (mise à jour mensuelle)
Implantation d'un site Internet privé et mise à jour mensuelle
gestion.
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Organisation
•  Organisation et suivi de la réunion du comité exécutif
•  Organisation et suivi de la réunion du conseil d'administration
•  Participation à l'organisation et préparation des documents de la Rencontre annuelle de
concertation et suivi
•  Organisation de l'Assemblée générale annuelle et session de priorisation du FRD
•  Tenue de la séance de signature officielle de l'Entente-cadre 1999-2004
•  Préparation du plan de communication
•  Envoi de convocations aux membres du collège électoral
•  Suivi de la correspondance politique (selon l'actualité)
Diffusion
• Gestion des relations avec les médias régionaux et diffusion d'information
• Achat de publicité, kiosque, service de graphisme, etc
•  Siège au comité aviseur de La Tribune pour 2 pages socio-économiques hebdomadaires
• Organisation conférence de presse sur le projet de dépollution du complexe minier Capleton
(Commission sur le développement environnemental)
•  Coordination des communications pour le colloque sur la problématique de la main-d'œuvre
forestière (commission développement des ressources humaines et formation professionnelle)
• Organisation conférence de presse sur l'Entente spécifique sur les services de garde
•  Promotion de l'étude du CRD-Estrie sur le secteur musical en région
Mandat ponctuel du CRD
•  Toumée des carrefours jeunesse emploi pour formation de la commission jeunesse
•  Bilan mi-terme de l'Année des personnes âgées à Montréal
•  Promotion pour la journée de débats de l'Année Internationale des Personnes Âgées
•  Participation à l'organisation des ateliers régionaux du Sommet du Québec de la jeimesse
• Organisation d'une séance d'information sur la pénurie d'effectifs médicaux
Une revue de presse est également produite à l'attention du personnel permanent et des
membres du comité exécutif. On y retrouve essentiellement des articles traitant des dossiers
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économiques régionaux et les positions publiques prises par les membres du réseau en regard des
projets en cours.
4.1.2 Processus communicationnel interne
En termes de processus communicationnel interne, disons que c'est le règne de
1 informel. Les gens se parlent en fonction des dossiers qu'ils ont à traiter et en fonction aussi de
la personnalité de chacun. Un agent peut être en contact 10 fois par jour avec un collègue et ne
parler à l'autre que 2 fois par semaine. Certains agents laissent leur porte grande ouverte, toute la
journée, alors que d'autres s'enferment à double tour toute la journée. Les communications
évoluent au gré des amitiés qui se sont tissées au bureau et au gré des affinités entre individus.
Tous estiment néanmoins que si la rencontre hebdomadaire à laquelle ils seront bientôt conviés
est bien menée, elle sera forcément salutaire pour toute l'équipe.
Le manque de connaissance de ce que les autres font n'est pas sans conséquence et se
traduit même par des problèmes de coordination bien concrets. Par exemple, l'adjointe
administrative, dont la tâche est entre autres de finaliser les dossiers, peut recevoir trois dossiers
urgents en même temps alors qu'elle était beaucoup plus disponible depuis trois jours. Une
meilleure connaissance des dossiers des collègues permettrait sans doute une meilleure
planification et ultimement un meilleur usage des activités de soutien.
N
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La multiplicité des instances complique quelque peu la circulation de l'information. Si
l'agente de communication rédige les procès-verbaux du comité exécutif et du conseil
d'administration, ce sont les agents de développement qui siègent sur les 9 commissions de
développement. Il est de la responsabilité de l'agent ou de l'agente de développement de
communiquer certaines informations aux collègues (près de la distributrice de café ou sur le coin
d'un bureau) et à l'agente d'information. Cette discipline tient davantage de la volonté de
partager qu'à l'obligation découlant de procédures écrites. L'instauration de la rencontre
hebdomadaire devrait permettre de régulariser la circulation de ce type d'information.
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Tel qu'évoqué plus haut, l'agente d'information puise les informations nécessaires à la
rédaction des bulletins d'information dans les procès-verbaux du comité exécutif et du conseil
d'administration qu'elle rédige. Elle évalue à 80% les données extraites de cette source. L'autre
20% provient des discussions qu'elle sollicite auprès des agents de développement.
Évidemment, la notion de confidentialité des dossiers fait en sorte que l'agente
d'information n'a pas accès à l'ensemble de la substance des projets. On lui permet généralement
de diffuser les éléments qui sont liés aux dossiers déjà bouclés. Qui plus est, l'accès est limité
aux résultats du dossier et non aux tergiversations qui ont précédé la conclusion du projet. Pour
le reste, en raison du cloisonnement dû à leur spécialisation, les renseignements relatifs aux
dossiers circulent très peu entre le personnel.
4.1.3 Climat communicationnel interne
Il semble clair que la fonction communication dans l'organisation est déficiente. Le
personnel ne s'en offusque pas pour autant car il s'est installé une sorte d'indifférence à
communiquer de l'information de façon à accroître l'efficacité de la gestion des dossiers ou la
logistique administrative.
Un des facteurs qui relègue la communication au bas de la liste des priorités est la rareté
des ressources par rapport au volume de travail exigé. Le flux des affaires courantes laisse très
peu de place aux communications. Le souci de faire part d'un projet à un collègue d'un CLD par
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courrier électronique par exemple, est souvent secondaire en regard des urgences qui découlent
des dossiers déjà en chantier. Toutefois, si les nouveaux moyens de communication sont de
nature à faciliter la transmission d'information, l'usage que les individus en font tend à confirmer
la culture déjà existante. Les communications sont plus fréquentes avec qui on a l'habitude de
communiquer par les moyens conventionnels, elles ne sont pas nécessairement plus fréquentes
avec qui on n'a déjà pas beaucoup de contacts.
4.2 Le CRD et son réseau régional
Le CRD-Estrie offre des services de deuxième niveau en ce sens que les services qu'il
offre sont destinés aux organisations publiques et privées du territoire. De par la nature de son
mandat de concertation et parce qu'il est l'interlocuteur de la région en regard du gouvernement
du Québec, le CRD est investi d'une mission de cohésion régionale entre les acteurs, notamment
en matière de définition des axes de développement. Dans la gestion de l'enveloppe qui lui est
accordée annuellement par le ministère des Régions, le CRD joue un rôle d'intermédiaire entre
l'État et la communauté estrienne. Les choix quant au financement d'un projet plutôt qu'un autre
sont exercés par les représentants de tous les milieux.
Le CRD est donc le gardien des relations entre les acteurs des milieux politiques et socio-
économiques. Son rôle qui est de s'assurer que tous participent à l'élaboration de plan stratégique
de développement régional a d'ailleurs été renforcé par l'entente-cadre de seconde génération
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signée en septembre 1999. C'est donc sur une base annuelle que le CRD doit maintenant faire un
bilan de santé de la concertation régionale.
4.2.1 Structure communicationnelle réseau
Le CRD a développé plusieurs outils pour diffuser les décisions qui sont prises par les
administrateurs. A partir des procès-verbaux du comité exécutif et du conseil d'administration et
des informations recueillies auprès de l'association des régions du Québec, un feuillet, l'Estrien-
express est tiré à 400 exemplaires à toutes les deux semaines et envoyé par télécopieur aux
quelque 400 membres de l'assemblée générale.
Un bulletin plus complet, celui-là bimensuel qui fait état des activités de concertation et
de développement en cours, est imprimé à mille exemplaires. L'Estrien est distribué aux
membres de l'Assemblée générale et est acheminé aux principales institutions de la région, y
compris les médias régionaux et locaux.
A l'instar des autres organismes de développement, le rapport annuel demeure une
publication importante dans lequel sont colligées toutes les informations relatives aux travaux
des 9 commissions de développement et toutes les actions qui ont été menées par l'organisme. Il
est imprimé à 500 exemplaires et distribué aux membres de l'Assemblée générale, à quelques
partenaires institutionnels, aux 16 autres CRD du Québec ainsi qu'à l'association des régions et
aux différents ministères du gouvernement du Québec.
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En plus de jouer un rôle de soutien auprès des agents de développement, l'agente de
recherche produit régulièrement des portraits socio-économiques qui sont par la suite distribués
aux différents partenaires du réseau. L'agente d'information se charge de leur donner un angle
journalistique et d'en faire publier des extraits dans les différents journaux de la région.
À partir de septembre 2000, un site WEB privé sera mis en opération. Il s'agit d'un site
sur lequel apparaîtront les documents internes qui seront accessibles seulement par les membres
du conseil d'administration et du comité exécutif.
En contrepartie, le CRD reçoit plusieurs documents de la part de partenaires et d'organismes de
développement économique. Ainsi, il reçoit le rapport annuel des 16 autres conseils régionaux de
développement du Québec, le bulletin mensuel Liaison du CED du Granit, le bimensuel
Infodéveloppement du ministère des Régions, l'hebdomadaire Horizon régional de l'association
des régions du Québec et la parution hebdomadaire du CRD de Québec. Certains CRD envoient
par télécopie à l'occasion leur feuillet d'information, l'agente d'information peut leur rendre la
pareille. A l'exception de la documentation qui provient du ministère des Régions et de
l'association des régions du Québec, il n'y a pas de pratique systématique d'envoi et de réception
de ce type d'information entre organismes.
La circulation des documents et des revues qui entrent ne semble pas poser problème
même s'il n'y a pas une procédure établie à cet effet. Ils sont orientés vers la direction et les
agents mais passent inévitablement entre les mains de l'agente d'information.
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4.2.2 Processus communicationnel réseau
La qualité des échanges entre les partenaires relève davantage des individus que des
organisations. Comme c'est le cas à l'interne, on retrouve la notion qui affirme la primauté de la
personnalité sur les fonctions. Loin d'être formels, les mécanismes de communication sont
simples, même simplistes à la limite. Les liens sont établis lorsqu'il y a une " zone grise " entre
individus, c'est-à-dire lorsqu'il y a un dossier sur lequel plusieurs travaillent.
Schéma 4.3 : Processus communicationnel réseau
Promoteurs
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Il n'est pas rare que les agents de développement apprennent par les médias le
dénouement d'un projet dont ils n'avaient jamais entendu parler. Lorsque le projet est piloté par
un CLD par exemple, l'éthique professionnelle commande une discrétion qui semble partagée par
tous. Mais lorsque le projet émane de la boîte dans laquelle on travaille, la situation témoigne
très certainement d'une lacune au chapitre des communications.
Pour des raisons techniques, l'Estrien-espress était envoyé à seulement une centaine de
membres de l'Assemblée générale (ce qui représente la capacité de mémorisation du télécopieur).
Ce n'est que récemment que l'informatisation a permis une diffusion plus large du feuillet. Il est
envoyé aux 400 membres de l'Assemblée générale.
La réception de feuillet d'information de la part des partenaires économiques comme les
CLD par exemple, permet de mesurer la pénétration des actions du CRD dans les communautés
locales. Une décision ou l'acceptation d'un projet par le CRD qui est reprise par le bulletin d'un
CLD certifie que l'information passe bien entre le palier régional et local. Le schéma ci-haut
illustre les liens de concertation que cultive le CRD auprès des partenaires régionaux.
4.2.3 Climat communicationnel réseau
De l'avis de l'agente d'information, les bulletins d'information sont "très lus" par les
partenaires. L'intérêt est surtout suscité par les détails relatifs à l'appel de projet à financer et la
liste des projets retenus. Cependant, elle admet ne pas avoir beaucoup de "feed back" de leur part
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sinon quelques échos à l'occasion sur leur appréciation de faire parler d'eux. Les promoteurs de
projets, qui sont surtout des organismes publics ou parapublics, manifestent leur satisfaction
lorsque leur projet fait l'objet d'un article dans un quotidien ou dans un hebdo ou d'un reportage à
la télévision.
Par ailleurs, l'organisme a constaté que l'intérêt pour la version imprimée de UEstrien va
en grandissant. Régulièrement, des organismes et des individus signalent qu'ils aimeraient que
leur nom soit ajouté à la liste d'envois. Les contraintes budgétaires liées à l'impression et à
l'envoi postal constituent cependant un frein à la diffusion du document.
Le conseil d'administration, comme mécanisme de prise de décision, a une vertu qui n'est
pas négligeable en termes de cohésion des acteurs. Les administrateurs qui sont des maires, des
préfets, des directeurs et directrices de CLD, des représentants d'organismes sociaux, culturels,
touristiques et industriels, se rencontrent à toutes les six semaines. Les participants ont pris
l'habitude de se rencontrer pour souper avant la tenue du conseil d'administration pour échanger
sur différents dossiers. Le conseil d'administration à titre d'instance formelle finit donc par créer
une dynamique de cohésion informelle entre les acteurs.
Les décisions prises par le CRD relativement au choix des projets qui lui ont été soumis
suscitent parfois des commentaires aigres-doux de la part de partenaires. Dans le même sens, les
décisions favorables attirent au CRD des commentaires fort élogieux. Cette dynamique peut
affecter autant le promoteur qui voit son projet relégué à la fin de la liste des priorités que le
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maire de la municipalité dans laquelle le promoteur projetait de le réaliser. Ces réactions teintent
en quelque sorte les relations entre les agents de développement et les gens des réseaux.
Les relations au sein des réseaux (politique et socio-économique) semblent moins hostiles
qu'elles l'ont déjà été. En effet, avant que le gouvernement du Québec mette de l'ordre dans ses
liens avec les instances régionales et qu'il consacre une enveloppe destinée à être gérée par les
intervenants du milieu, les localités étaient plus en concurrence entre elles qu'en concertation. Il
faut dire également que le fait que les agents de développement travaillent maintenant beaucoup
plus sur le terrain que dans leur bureau (ils assistent aux assemblées annuelles des CED, des
partenaires sectoriels et assistent aux principaux événements) a contribué à assainir le climat
d'hostilité dans lequel baignaient les acteurs. Si les partenaires apprécient leur présence, les
agents apprécient en retour l'information qu'ils y puisent. De l'avis du persoimel, les problèmes,
qui demeuraient insolubles, se règlent désormais relativement bien lorsque la confiance est
cultivée de la sorte.
Cette présence aux assemblées annuelles des autres organisations permet aux agents de
comprendre comment se déroulent les débats sur tel ou tel projet, des projets qui bien souvent
sont par la suite soumis au CRD. Sur le plan des perceptions, l'exercice permet aux agents de
confronter leurs propres préjugés à la réalité.
En revanche, l'implication des agents de développement au sein des instances locales peut
entraîner un sentiment de frustration, en ce sens que la démarche leur permette de suivre un
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projet depuis ses tous débuts et lorsqu'il arrive au bout (au conseil d'administration) bien monté,
bien ficelé, pertinent plus que jamais, il est parfois débouté à la suite de représentations de nature
strictement politique.
Cette participation aux activités des partenaires n'a évidemment rien de formel. Les
agents s'y rendent et discutent avec les partenaires sans qu'ils soient obligés de le faire.
D'ailleurs, ils verraient d'un mauvais œil l'institutionnalisation de telles pratiques. Ils préfèrent le
faire par volonté de bien accomplir leur travail plutôt que de le faire par obligation inscrite à
quelque part dans les procédures. L'informel a de plus l'avantage de survivre aux structures qui
semblent être en perpétuelle mutation.
Il faut ajouter que certains réseaux sont moins pénétrables que d'autres. C'est le cas du
monde municipal qui selon le personnel du CRD est souvent imperméable voire même suffisant.
Cette imperméabilité est attribuable à l'ampleur de la machine. Les municipalités ont du
personnel, des lieux d'alliance (les MRC), des unions, elles sont regroupées en fédération, bref,
elles défendent leurs propres intérêts et ont un poids considérable pour le faire. Résultat,
l'information que peut soumettre le CRD aux élus est généralement mal reçue, surtout si elle est
contradictoire avec celle qu'ils tiennent de leurs fonctionnaires. La stricte défense de leurs
intérêts territoriaux, au-delà de l'intérêt régional, est parfois palpable autour de la table du conseil
d'administration. Ils vont publiquement dénoncer une décision ou une intention du CRD par
exemple (ce n'est pas rare me dit-on) alors que le projet en question n'est même pas encore
attaché de l'avis même du promoteur. Parce qu'il s'agit là de considérations purement politiques.
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le CRD va généralement être bon joueur, demeurer indulgent et n'argumentera pas publiquement.
Les agents vont adopter un comportement différent à l'égard des directeurs généraux des
commissions sectorielles, les démarches de sensibilisation à leur égard sont généralement bien
reçues. Voilà le prix à payer pour que l'on puisse parler de cohésion régionale, soutient le
personnel de l'organisme.
Il va sans dire que la circulation de l'information des municipalités vers le CRD ne se fait
pas facilement. Le réseau par lequel transitent les informations n'est donc pas soutenu de la
même manière par tous les partenaires, même que certains en profitent sans y contribuer. D'autre
part, l'environnement socio-économique se spécialise, chacun des partenaires développe leur
expertise souvent dans un jargon qui lui est propre. Cette réalité freine la mobilité de
l'information.
4.3 Le CRD et son positionnement public
Les membres du CRD ont des visions divergentes face à la nécessité de faire montre des
actions et des décisions de l'organisme sur la place publique. Si le rôle de porte-parole régional
semble faire l'unanimité lorsque vient le moment de prendre position sur un dossier d'actualité,
comme notamment le dossier du chemin de fer, de la Cité des rivières ou de l'abandon du
bulletin d'informations régionales par la station de télévision CKSH, les positions sont cependant
partagées quand il est question de la visibilité du CRD. La reconnaissance, soutiennent certains,
devrait être obtenue auprès des pairs plutôt que du grand public.
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Il semble que pour les membres qui tiennent leur siège au CRD de leur fonction politique,
les maires, préfets et députés, la propension à médiatiser " l'œuvre " du CRD est plus grande. Ils
évoquent à cet égard, la gestion de fonds publics. Les autres semblent accorder plus d'importance
à la nature du projet et à sa portée structurante pour la région qu'à la source de financement. Les
permanents se définissent comme des acteurs d'arrière-rideau qui n'apporteraient rien de plus au
spectacle en se projetant à l'avant-scène. La mission de l'agente d'information à ce chapitre est
davantage de faire connaître les "bons coups" de l'organisme plutôt que de faire connaître
l'organisme à travers ses " bons coups ". Le fait de montrer que les fonds sont bien utilisés,
qu'ils sont partagés en toute équité et que les projets sont analysés avec rigueur témoignent aussi
de la préoccupation de transparence.
4.3.1 Structure communieationnelle externe
En guise de transparence, le rapport annuel du CRD fait l'objet d'une présentation devant
les membres de la presse régionale. L'agente d'information est aussi chargée d'organiser des
conférences de presse pour tout autre activité jugée d'intérêt public par la direction. Un concours
technique est également apporté aux organismes partenaires qui veulent rendre public leur projet
de développement. Le CRD se définit comme étant la voix de la région. Et c'est à ce titre que des
communiqués de presse sur des prises de position sont envoyés de façon ponctuelle aux médias.
Les différents organismes gouvernementaux et para-gouvernementaux se sont regroupés
pour trouver un moyen de faire la promotion du climat économique positif qui prévaut dans la
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région depuis quelques années. Les acteurs avaient l'impression que les médias régionaux
insistaient davantage sur les mauvaises nouvelles que sur les bonnes. Pour moduler le discours
médiatique plutôt négatif, les organismes se sont entendus avec le quotidien La Tribune pour que
deux pages par semaine soit consacrées à TEstrie socio-économique. C'est ainsi que les pages
intitulées " L'Estrie, région tournée vers l'avenir " ont été mises à la disposition des organismes
moyeimant un financement adéquat de leur part.
Un comité aviseur a été formé pour définir le contenu rédactionnel (il ne s'agit pas de
publi-reportage puisque ce sont les journalistes qui traitent les sujets soumis par le comité),
comité auquel s'est jointe l'agente d'information. En vertu de cette entente, le CRD a le droit de
faire publier dans ces pages 16 bandes promotionnelles par année dans lesquelles les axes de
développement et les priorités d'action sont abordées. De plus, l'agente d'information rédige une
capsule statistique tirée du portrait socio-économique qui est publiée dans la colonne
économique de la livraison du lundi du quotidien.
D'autres ressources sont mises à contribution pour soutenir les efforts de promotion du
CRD. C'est le cas de l'agente de recherche socio-économique. Ainsi, lorsque le portrait socio-
économique de chaque MRC est prêt, il est envoyé dans les hebdos et un suivi est fait auprès de
la rédaction pour s'assurer qu'un article ou une série d'articles soient produits et diffusés.
Une masse d'information est aussi accessible sur le site WEB du CRD-Estrie. On peut y
retrouver les axes de développement régionaux, les priorités d'action, des détails sur le Fonds
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régional d'investissement et des actualités économiques. Contrairement au site réservé aux
administrateurs, celui-ci est accessible à la population.
Enfin, toutes les réunions du conseil d'administration comme les assemblées générales
sont publiques. Les médias de la région assistent généralement aux séances du conseil
d'administration au cours desquelles l'enveloppe du FDR est distribuée.
4.3.2 Processus communicationnel externe
Le travail de communication ne se limite pas aux activités du CRD. L'organisme offre un
support logistique à ses différents partenaires pour l'organisation d'événements médiatiques
(conférences de presse, portes ouvertes) ou de concertation (colloques, forums, sommets). C'est
le cas de la conférence de presse qui s'est tenue dans les entrailles de la mine Capleton le
printemps dernier. Le site touristique qui est géré par une corporation composée de bénévoles
s'était glissé parmi les projets retenus par le CRD lors de l'exercice de priorisation.
Les bandeaux annonces publiés dans le quotidien La Tribune 16 fois par année sont
produits par l'agente d'information à partir d'informations qu'elle puise auprès des agents de
développement et de l'agente de recherche. Il s'agit là d'un exercice de vulgarisation à la sauce
journalistique. Une priorité est accordée au traitement des dossiers d'actualité.
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Lorsque le partenariat avec le quotidien La Tribune a débuté pour la réalisation des 2
pages hebdomadaires coiffées de la rubrique "L'Estrie, une région tournée vers l'avenir",
l'occasion s'est présentée pour faire le bilan d'activités des 10 dernières années. Le produit s'est
avéré un outil de vulgarisation réussi qui faisait passer le message auprès de la population avec
des concepts simples ; des données statistiques sur l'emploi, le niveau des salaires dans la région










Médias locaux et régionaux
XT
Organismes - population régionale - promoteurs
par rapport au reste du Québec, etc mais efficaces. L'optique était de montrer comment s'était
opérée la reconversion du tissu économique régional en fonction des créneaux tels
l'environnement, le tourisme, la technologie, qui avaient été retenus par le CRD au cours des 10
dernières années.
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Le modèle précédent illustre la dynamique entre le CRD et les médias locaux et
régionaux. Les flèches pointillées montrent le processus de rétroaction depuis les organismes, les
promoteurs et la population régionale vers le CRD. Aucun élément n'est consacré au
rayonnement régional puisque cet aspect communicationnel ne compte pas parmi les
préoccupations de l'organisme.
4.3.3 Climat communicationnel externe
La nécessité de propulser le CRD à l'avant-scène de l'actualité fait régulièrement l'objet
de débat au sein même de l'organisation. Les arguments vont même jusqu'à proposer que
l'organisme régional s'adresse à des clientèles spécialisées via des véhicules spécialisés. Le fait
que le public ne connaisse pas ce service qu'on appelle de deuxième ligne, n'influence en rien
l'efficacité et l'efficience de l'organisation dit-on. Ce sentiment qui semble être partagé par
plusieurs, autant à l'intérieur de l'organisation, que dans le réseau de partenaires, serait de nature
à influencer la volonté des acteurs de diffuser ce qu'est et surtout ce que fait l'organisme.
Au chapitre de la couverture journalistique, le CRD semble relativement satisfait. Il
accorde d'ailleurs à l'intérêt que certains journalistes manifestent pour couvrir ses dossiers
d'actualité, une valeur de soutien de leur part. C'est le cas des journalistes des réseaux
radiophoniques anglais et français de Radio-Canada qui, pour le compte de leur réseau, abordent
essentiellement des sujets à caractère régional. Du reste, l'organisme distingue deux types de
médias. Il y a les médias écrits, les quotidiens et les hebdos, dans lesquels il est plus facile de
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" faire passer " le message parce que le format s'y prête mieux (supports graphiques) et parce
qu'il y a " de la place " pour des informations non factuelles.
L'autre catégorie est celle des médias électroniques, stations de télévision et de radio. Si
on reconnaît que l'impact semble plus important mais plus éphémère, il est aussi de mise que le
message y est plus difficilement "véhiculable". D'une part, le format ainsi que le temps consacré
au sujet ne permettent pas toujours de faire la démonstration que l'on souhaite. D'autre part, il
est plutôt rare que les journalistes acceptent de traiter un dossier qui n'est pas sur la sellette car
les médias électroniques se nourrissent surtout de nouvelles du jour. Cette gestion des canaux de
diffusion commande donc une bonne connaissance du portrait et des mœurs médiatiques de la
région.
La mission du CRD, ses orientations stratégiques, ses axes de développement et ses
priorités posent un certain nombre de difficultés quand vient le temps de les diffuser et de les
expliquer au citoyen ou à la citoyenne. La concertation, comme du reste la signature d'une
entente spécifique avec un ministère par exemple, n'est pas le sujet le plus télévisuel et ne suscite
pas l'engouement des médias électroniques. L'approche envers les entreprises de presse en est
une de sensibilisation et de persuasion. Le message qui émane de gestionnaires ou de spécialistes
doit donc être apprêté en fonction de la capacité de réception du grand public. Il ne s'agit pas ici
de sous-estimer la compréhension d'un grand auditoire, il s'agit plutôt de s'assurer que le
discours socio-économique soit entendu et compris. C'est pourquoi, lorsque l'occasion s'y prête,
les rencontres de presse du CRD ou des partenaires du CRD se déroulent sur le terrain. C'est le
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cas par exemple du projet de conversion de la mine Capleton en site touristique ou de sujets à
caractère social qui peuvent être illustrés faeilement. Les sujets environnementaux comme
l'aménagement des berges ou la gestion de l'eau sont moins vendables aux médias.
Les gestionnaires du CRD se montrent plus ou moins satisfaits de l'information diffusée
dans les médias. Dans la moitié des cas, il y aurait des précisions ou des corrections à apporter à
la nouvelle diffusée. Ce constat serait attribuable au manque de connaissance et d'expérience de
la part des journalistes (moins de spécialistes et plus de généralistes) qui sont de plus en plus
jeunes ainsi que de leur manque de ressources qui les empêcheraient "d'aller plus loin".
De même, il semble clair que les bandes annonces et les pages " L'Estrie : une région
tournée vers l'avenir" parues dans le quotidien La Tribune ne visent pas à expliquer le
mécanisme de concertation qui a mené la région là où elle est, mais de faire connaître les
résultats de cette concertation.
Le besoin de positioimer la région à l'extérieur, stu" le plan concurrentiel, n'est pas une
préoccupation pour le CRD. L'objectif est davantage de développer, par la promotion des
événements socio-économiques positifs, un sentiment d'appartenance chez les acteurs socio-
économiques et un sentiment de fierté chez les estriens et estriennes. Néanmoins, le CRD a
accepté de prendre part, avec des partenaires, à un blitz de positionnement de l'Estrie à l'échelle
internationale. Le déploiement de cette stratégie est prévu pour l'automne 2000.
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4.4 Résumé
Tableau 4.2 Résumé des processus communicationnels
Processus communicationnel interne
Forces Faiblesses
•  La présence d'une agente d'information. •  L'absence de rencontre hebdomadaire.
•  Les tâches cléricales de rédaction des
procès-verbaux est une force pour la
cueillette de d'information.
•  Le sentiment de ne pas avoir la légitimité
publique qu'ont les municipalités et le
gouvernement du Québec.
•  L'exploitation des outils de transmission
électronique.
•  Le manque de réflexe des agents à
communiquer des infos à l'agente
d'information.
•  La diversité des expertises est trop
cloisonnée.
•  L'absence de plan de communication
comme fonction stratégique de
l'organisation.
• Des activités sociales de groupes
favoriseraient peut-être le développement
de relations personnelles plus serrées.
Processus communicationnel réseau
Forces Faiblesses
•  La production de VEstrien et de l'Estrien-
express et sa large distribution auprès des
acteurs.
•  L'aspect politique qui interfère le processus
de décision.
•  La présence des agents de développement
sur le terrain est une grande force de
concertation.
• Des activités plus sociales ou un événement
pour souligner l'apport de partenaires
seraient un atout pour cultiver et cimenter
les fragiles liens de confiance.
•  La rétention d'information par les
municipalités est une faiblesse de
réseautage.
• Des lacunes quant à la réception des
feuillets d'information des CLD.
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Processus communicationnel externe
Forces Faiblesses
•  La collaboration avec les partenaires et
quotidien La Tribune.
• Difficulté de faire passer le message auprès
des médias.
•  Connaissance des médias locaux et
régionaux et saine collaboration.
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CHAPITRE 5
Fonds régional de solidarité de la FTQ - Estrie
Introduction
Le Fonds régional de solidarité Estrie est né de la volonté de décentraliser et de
régionaliser les opérations en 1995. Avec la création des 17 Fonds régionaux et des 83
SOLDDES, le Fonds de solidarité des travailleurs du Québec (FTQ) s'est donné une structure
intégrée qui est en mesure de répondre à toutes les demandes d'entrepreneurs québécois des
secteurs manufacturier et tertiaire moteur. Ainsi, les SOLIDES financent des projets nécessitant
des investissements variant de 20 à 50 mille dollars, les Fonds régionaux interviennent dans une
fourchette de 75 à 500 mille dollars pour une premier placement et jusqu'à 750 mille dollars dans
des phases subséquentes dans la même entreprise tandis que le Fonds national traite les dossiers
commandant des investissements de plus d'un demi-million de dollars.
Le Fonds régional de solidarité a pour mission d'investir dans des entreprises et d'apporter
un soutien technique pour créer, maintenir ou sauvegarder des emplois dans sa région.'' Il jouit
d'une autonomie d'action et de gestion.
Le Fonds jouit également, et il s'agit là d'une caractéristique particulière, d'xm capital de
sympathie de la part de la population québécoise. D'ailleurs, la direction qualifie son produit de
Le Fonds de solidarité régional : moteur de l'emploi, dépliant.
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capital patient qui est injecté là où les investisseurs traditionnels n'osent pas aller. Si cette
étiquette favorise les souscriptions des travailleurs, elle constitue un handicap lorsque vient le
temps d'infiltrer le milieu régional de la finance.
Une capitalisation initiale de 6 millions de dollars a été réalisée lors du lancement du
Fonds régional Estrie en 1996. Une seconde capitalisation de 6 millions de dollars a été injectée
au printemps 2000. Le Fonds régional a présentement des liens de partenariat avec 17 entreprises
de la région.
5.1 Structure interne
La structure interne de l'organisation est simple puisque celle-ci est composée de 5
membres dont le directeur général, trois professionnels et la secrétaire de direction. Le cadre est
souple et favorise une gestion orientée vers la complémentarité de l'expertise des membres de
l'équipe.
La direction du Fonds régional relève d'un conseil d'administration composé de 9 à 11
membres de la communauté provenant des secteurs socio-économiques, municipal, syndical, des
affaires et des SOLIDES de la région (Le président de Bestar préside le conseil d'administration
du Fonds régional).
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Le directeur général est en charge de la gestion des communications dans l'organisation,
il a élaboré un court plan stratégique de communication dans lequel il favorise le développement
des relations informelles avec les partenaires par l'organisation d'activités sociales.
5.1.1 Structure communicationnelle interne
L'information circule de façon formelle et intuitive au sein de l'équipe. La taille de
l'organisation favorise le transfert d'information sur une base informelle. Une fois par semaine,
l'équipe se réunit pour faire le point sur l'évolution des dossiers et au besoin, préciser les
stratégies. La rencontre permet aussi de partager l'information de façon à ce que chacun sache la
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nature des dossiers qui sont traités par l'organisation. Le personnel professionnel, y compris le
directeur général, s'occupe en moyeime de 4 dossiers-clients.
Le volet formel des échanges se limite à cette rencontre statutaire. L'information la plus
chaude, celle qui émerge du quotidien, circule de façon aléatoire et intuitive. Lorsqu'un
professionnel revient d'une rencontre avec un client par exemple, il a le réflexe d'en
communiquer le contenu avec ses collègues. Du reste, les conversations de couloir et de coin de
bureau sont multiples.
5.1.1.1 Structure du réseau interne
Dans la culture de l'organisation, la structure nationale, notamment au chapitre des
communications, est incluse dans l'organisation interne sans toutefois trahir son autonomie. Ces
structures sont de deux ordres, le premier est le réseau des 17 Fonds régionaux de solidarité du
Québec. Si le Fonds régional a toute la marge de manœuvre souhaitée pour l'analyse des projets
d'investissement, il doit toutefois se soumettre à la culture et aux pratiques communicationnelles
de Fonds national, notamment en ce qui concerne les opérations d'image publique.
Nous verrons que certaines tâches relèvent du conseiller aux communications du Fonds
national tandis que d'autres incombent à la direction générale de l'organisation. D'ailleurs, le
partage des responsabilités semble clair et respecté de tous.
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Fonds national 83 SOLIDES
Le conseiller spécial aux communications et relations de presse est aussi responsable du
volet communication publique des 17 Fonds régionaux et des 86 SOLIDES du territoire
québécois. Sa responsabilité est de gérer l'image du Fonds de solidarité dans l'ensemble du
réseau de façon à ce qu'elle soit uniforme et conforme aux politiques de l'organisation. Sa
contribution aux Fonds régionaux en est une d'assistance aux directions générales puisque celles-
ci ont toute la marge de manœuvre voulue pour établir et nourrir des relations avec les médias
régionaux et locaux.
Lors de leur embauche, les directeurs généraux des Fonds régionaux ont eu droit à une
formation de quelques jours sur les rudiments de la communication et des relations publiques.
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Lors de ces ateliers qui sont menés par une firme spécialisée en communication, les
directeurs généraux sont appelés à jouer un rôle dans des mises en situation précises. Par
exemple, on leur fait faire un "scrum" où 7 à 8 personnes leur barrent le chemin et les asseyent
de questions, on leur fait gérer un faux scandale devant les membres de la presse, on les fait
participer à une tribune téléphonique simulée où des questions serrées leur sont posées, etc. À
l'occasion, les directeurs généraux sont invités à prendre part à des activités de formation au
cours desquelles des aspects communicationnels sont abordés.
Le Fonds national a son propre journal interne " La p'tite vie " produit à l'attention des
200 employés de l'organisation basés à Montréal ou en région. Il s'agit d'une publication publiée
à tous les deux mois à caractère social qui permet d'informer les employés des principales
nouveautés au Fonds et surtout de parler des employés, ce qu'ils sont, ce qu'ils font. Ce véhicule
permet aux Fonds régionaux de savoir ce qu'il se passe dans le réseau et à la maison-mère. Le
Fonds régional dispose de plusieurs outils promotionnels et informatifs. Il reçoit toutes les
brochures et dépliants, et il y en a plusieurs, produits par le service des communications et du
marketing du Fonds national. Il s'agit d'informations portant sur les différents Fonds spécialisés,
des brochures à l'attention des actionnaires, etc.
Sur le plan des communications du réseau des Fonds régionaux, beaucoup d'informations
circulent, notamment en provenance de Montréal, tête du réseau. L'information circule sur
support "Lotus Notes" sur Intranet et on y traite de plusieurs sujets liés à la gestion de
l'organisation. Le menu est constitué d'avis de nomination, des principales nouvelles du jour à
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caractère économique, d'une revue de presse complète, etc. La gestion du site Intranet est assurée
par le personnel du Fonds national alors que le service d'informations sectorielles et la revue de
presse disponible sur le site sont produits par la firme spécialisée Médianord.
5.1.2 Processus communicationnel interne
A l'exception de la rencontre hebdomadaire, les relations entre les membres du personnel
à l'interne ont un caractère surtout informel. Chacun se montre accessible et disponible envers les
autres, en laissant par exemple la porte de leur bureau ouverte, de façon à faciliter les interactions
et la circulation d'information.
Le modèle traitant des processus des communications internes indique le sens dont
circulent les informations et la forme de celles-ci. Ce modèle n'a pas la prétention d'identifier
toutes les formes de communication dans tous les contextes possibles. Il n'indique pas non plus
le contenu ni la qualité de la communication. Il a cependant le mérite d'illustrer la dynamique des
principaux axes communicationnels. Par communication formelle, on entend tout les échanges
qu'ont les membres de l'organisation dans un cadre prédéfini dans les structures
organisationnelles ; rencontres d'échanges, communication écrite, participation à im conseil
d'administration, représentation officielle auprès d'un groupe, etc. En contrepartie, les
communications informelles ont lieu à l'extérieur des contextes officiels et relèvent davantage
des simples relations de travail : discussion de couloir ou de coin de bureau, conversation au
secrétariat ou à la cuisine.
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Schéma 5.3 : Processus de communication interne














5.1.2.1 Processus communicationnel du réseau interne
Le réseau Intranet est aussi im outil de communication réseau. Il permet aux
professionnels du Fonds régional de l'Estrie de communiquer avec les membres de tous les
autres Fonds régionaux donc de favoriser les échanges dans le réseau. Un conseiller (comme on
les appelle) du Fonds régional de la Côte-Nord peut lancer un appel à ses collègues via le
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courrier électronique et demander qui dans le réseau a déjà travaillé avec une scierie par
exemple. Cet échange d'expertise entre les membres du réseau semble être très apprécié par les
membres de l'organisation.
Schéma 5.4 Processus communicationnel du réseau interne
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Le modèle de la page précédente indique les processus relatiormels qui ont cours dans le
réseau du Fonds de solidarité. Les flèches noires dans la portion de gauche du modèle illustrent
l'aspect formel des échanges tandis qu'à l'opposé, les flèches blanches montrent le cadre informel
dans lequel circulent les informations. Au sein des 17 Fonds régionaux du réseau, les
communications et les échanges se font autant sur support Internet que sur supports
conventiormels tels télécopieur, courrier et téléphone. Ce type d'échange est considéré ici comme
étant de nature informelle.
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L'uniformité de l'image et du message "corporatif du Fonds à travers le réseau passe
inévitablement par une définition et un respect des champs de compétence des membres du
personnel. Ainsi, l'émission d'un communiqué de presse ou la tenue d'une conférence de presse
s'inscrit dans un processus de communication préétabli. Lorsqu'un sommaire exécutif est
complété (c'est le terme technique signifiant un projet d'investissement), il est dans un premier
temps acheminé au bureau du conseiller aux communications à Montréal. Le conseiller, en
l'occurrence monsieur Pierre Leduc, rédige une première version du communiqué de presse et
élabore un dossier de presse qui sont par la suite envoyés au directeur régional, au conseiller qui
a finalisé le projet ainsi qu'à l'entrepreneur pour correction et approbation. L'ébauche est aussi
envoyée au vice-président des Fonds régionaux et à son équipe pour valider l'esprit et le libellé
du message.
Ce mécanisme permet de rendre l'annonce conforme à la politique marketing de
l'organisation notamment quant à l'utilisation des termes et des slogans qui ont cours dans le
réseau. Lorsque le projet de communiqué de presse fait l'unanimité auprès des personnes
concemées dans l'organisation, il est envoyé, depuis le bureau de Montréal, aux différents
médias de la région et le conseiller aux communications assure un suivi téléphonique avec les
principaux médias pour s'enquérir du traitement que la maison entend faire avec la nouvelle.
Le choix de tenir ou non une conférence de presse est conditionnel à certains critères dont
l'ampleur du projet d'investissement et la présence d'un syndicat FTQ dans l'entreprise
notamment. Contrairement à la croyance populaire, seulement 4 des 210 entreprises dans
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lesquelles les Fonds régionaux ont investi avaient un syndicat affilié à la FTQ. Le cas échéant, le
conseiller du Fonds national supporte la direction régionale dans l'organisation de l'événement
médiatique.
Il n'est pas rare que le Fonds régional et le Fonds national investissent dans un même
projet en même temps (un "joint venture" dans le vocabulaire de la maison). Dans ce cas,
l'organisation de la conférence de presse relève de la responsabilité du service des
communications de Montréal. Le moment de l'annonce est retenu en fonction des disponibilités
du président du conseil d'administration du Fonds, monsieur Henri Massé ou du président-
directeur général. Monsieur Raymond Bachand. Dans tous les cas, le directeur régional est
impliqué dans la stratégie médiatique, un rôle public d'animation ou de maître de cérémonie lui
est normalement confié.
5.1.3 Climat communicationnel interne
Le personnel semble apprécié la liberté communicationnelle que lui confère la taille de
l'organisation. Cette proximité est propice à la culture de relations personnelles susceptibles de
créer une ambiance familiale dans le lieu de travail. Le directeur général est en étroite relation
avec chacun des membres de l'équipe ce qui lui permet d'exercer un relatif contrôle sur le climat
de travail et de désamorcer sur-le-champ les irritants.
137
Communication et développement local CHAPITRE 5
Fonds régional de solidarité
De l'avis du directeur, les relations entre les membres du personnel sont franches et
productives. La dynamique instaurée qui accorde à chacun l'occasion d'apprécier et de
commenter le travail de ses collègues permet d'exploiter et de faire bénéficier à l'ensemble des
conseillers des forces de chacun.
5.1.3.1 Climat communicationnel interne du réseau
Bien qu'elle soit une petite entité isolée, l'organisation est rattachée à une structure
nationale où chacim des membres peut y puiser des expertises spécifiques. Dans le cadre de leur
travail, les conseillers ont accès à des banques de données, au service de presse via Internet et à
des professionnels spécialisés. L'autonomie des organisations régionales semble réelle et le
personnel ne semble pas se plaindre d'un quelconque impérialisme de la part de la maison-mère.
Qui plus est, l'organisme dispose d'un levier stratégique qui est associé au poids du mouvement
qu'a développé le Fonds de solidarité au cours des années.
La supervision des activités depuis le siège social semble s'exercer de façon aussi directe
que discrète. Le Fonds régional de l'Estrie est bien intégré au réseau et la direction du Fonds
national mise sur cette cohésion pour faire montre de proximité avec sa clientèle de partout au
Québec.
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5.2 Le Fonds régional et son environnement réseau
Sur le plan régional, le caractère du réseau établi par le Fonds dans sa communauté
d'affaires est intimement lié à la mission de financement d'entreprises que poursuit
l'organisation. Le réseau du Fonds régional de solidarité est constitué d'acteurs pour la plupart
financiers. Ce sont les institutions financières, les firmes de comptabilité, les firmes de
consultants, les CLD, bref, toutes les organisations qui sont susceptibles d'être associées à un
projet de financement d'une entreprise.
L'intégration du Fonds régional dans les réseaux de la finance régionale ne se fait pas
facilement car l'étiquette d'organisation qui émane du milieu syndical et qui témoigne également
d'une culture syndicale suscite encore des réactions de la part du milieu des affaires. De plus, le
Fonds régional de solidarité semble souffiir d'une image de sauveteur d'entreprise que
l'orgamsation tient du siège social, auprès des cercles de la finance, de la communauté d'affaires
et, à plus forte raison, auprès de la population de la région. En revanche, la notoriété et la
crédibilité du Fonds national, qui jouit d'un préjugé favorable de la part de la population, a
quelque peu facilité le positionnement et l'intégration du Fonds régional dans le milieu. Le défi
du Fonds régional est, en ce sens, de s'imposer comme un joueur crédible et accessible sur le
terrain du capital de risque.
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5.2.1 Structure communicationnelle réseau
Depuis sa création en 95, le Fonds régional a surtout consacré ses efforts au
positionnement de l'organisation dans la communauté. Ainsi, au cours des trois dernières années,
le Fonds régional a investi des sommes importantes en placements publicitaires dans le quotidien
La Tribune et a commandité le Gala reconnaissances Estrie de la Chambre de commerce. Alors
que la première stratégie visait le grand public, la seconde visait à faire connaître l'organisation
dans le cercle des affaires de la région. Au terme des ces trois années, la direction estime avoir
atteint son objectif à cet égard et entend investir ses efforts dans le développement d'opération
plus ciblé à l'attention des réseaux de partenaires potentiels.
Le directeur du Fonds régional qualifie son entreprise de "business" de ressources
humaines. Les gens ne transigent pas avec le Fonds régional, ils transigent avec Luc Pinard du
Fonds régional. Il faut maintenant consacrer des efforts sur le développement d'activités sociales
pour faire connaître les gens de l'organisation sous un autre angle, pour établir et développer la
confiance car c'est sur la confiance que se prennent des décisions d'affaires. C'est pourquoi, la
dernière campagne publicitaire annonçait ce virage parce qu'orientée vers les gens du Fonds
régional et des entreprises.
Au chapitre de la circulation d'information relative aux projets d'investissement traités par
les conseillers, il faut distinguer deux situations qui commandent un processus de
communication propre. D'une part, il y a la communication avant l'investissement d'autre part, la
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communication pendant et après l'investissement. Avant l'investissement, l'information a un
caractère très confidentiel puisque les données sur lesquelles sera fondée la décision d'investir
font l'objet d'une analyse de la part des professionnels. La gestion de l'information entre les
partenaires se fait par projet et très secrètement en raison de la concurrence qui est réelle dans
l'industrie du capital de risque. Le contact avec le ou les entrepreneurs se fait par appel ou par
rencontre qui porte sur des aspects spécifiques du projet.
Pendant et après l'investissement, les relations entre conseiller et entrepreneur
s'inscrivent dans un cadre beaucoup plus formel en ce sens que le transfert de l'information, bien
qu'elle soit toujours confidentielle, est moins secrète. Au terme du processus, la relation
d'affaires, qui s'est souvent développée dans un cadre de négociations serrées, devient plus
personnelle.
A tous les deux ans, le directeur du Fonds régional entreprend une tournée auprès des
institutions financières, des bureaux de comptables, des principaux services gouvernementaux à
vocation économique et financière pour faire connaître l'approche privilégiée par le Fonds.
L'objectif est de faire en sorte que les gens qui travaillent sur un projet de financement
d'entreprise aient le réflexe de penser au Fonds de solidarité lorsque vient la phase de la
recherche de financement. Comme il s'agit d'une jeune organisation, la première tournée réalisée
il y a trois ans consistait à faire connaître les services offerts par l'organisation aux entreprises de
la région. La seconde tovunée visait à informer les gens des actions menées et de faire le bilan
des premières interventions du Fonds auprès de ses clients.
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Cette opération est davantage une démarche de développement d'affaires qu'un exercice
de pure promotion. Le but est d'inciter les acteurs du financement d'entreprises à leur
transmettre des dossiers d'investissement. De l'aveu du directeur du Fonds régional, il n'est
effectivement pas naturel pour un banquier, dont la mission est d'accorder des prêts, de proposer
à un promoteur ou un entrepreneur la recherche de capital de risque.
Le Fonds régional dispose de certains outils qui facilitent la circulation d'information à
travers les différents réseaux. Le véhicule le plus direct est un bulletin d'informations qui est
imprimé à l'attention des partenaires et des entreprises de la région. Il s'agit d'im document de
quatre pages glacées produit par le service des communications du Fonds national de solidarité.
Les pages 1 et 4 ont une facture régionale tandis que les pages centrales 2 et 3 abordent des
thèmes plus nationaux. La portion régionale est constituée de témoignages d'entrepreneurs de la
région avec qui le Fonds a développé un partenariat financier. Le bulletin est tiré à un millier
d'exemplaires deux fois par année. Un tiers est distribué dans le réseau des institutions
financières, un tiers dans les bureaux de comptables et l'autre tiers directement aux entreprises
du territoire
Le rapport annuel du Fonds régional et du Fonds national s'avèrent également des
véhicules d'information importants. Il traite essentiellement du bilan des interventions réalisées
dans la communauté et de leur portée socio-économique. Le rapport est acheminé aux principaux
partenaires de la région. Le document est aussi transmis sur demande. Le Fonds régional reçoit
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plusieurs publications de partenaires tels, le CRD, certains CLD et de firmes spécialisée comme
Raymond-Chabot-Grant-Thorthon.
5.2.2 Processus communicationnel réseau
Même si sa mission d'investisseur fait du chemin dans les cercles d'affaires et auprès des
entrepreneurs, le Fonds doit consacrer des efforts de prospection après des entrepreneurs
potentiels du territoire. Les conseillers et conseillères ont le devoir de demeurer à l'affût de tous
projets susceptibles de nécessiter une injection de fonds privés autant à l'égard des professionnels
de la finance qu'à l'égard des entrepreneurs eux-mêmes. Les conseillers mettent à contribution
leur réseau de contacts personnels pour identifier des promoteurs potentiels.
Outre les séances de travail formelles au cours desquelles les partenaires s'échangent de
l'information sur un ou des projets, le Fonds de solidarité s'affaire maintenant à cultiver des
relations avec les partenaires dans un contexte plus détendu. Ainsi, à chaque année depuis deux
ans, une soirée de billard, formule 5 à 7, à laquelle sont invités les partenaires financiers est
organisée. Comme la qualité des relations professionnelles est souvent assujettie à la qualité des
relations personnelles, cette activité permet à chacun de mieux se connaître et de développer des
liens personnels qui ne peuvent qu'améliorer les rapports avec les gens des organisations
partenaires.
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Le modèle précédent illustre la dynamique dans laquelle s'inscrit la circulation de
l'information. Les zones d'interférence indiquent que les liens communicationnels sont à
améliorer ou à développer. Par exemple, les relations entre l'organisation et les entrepreneurs de
la région sont moins développées, soit par absence de ressources ou de nécessité, soit parce que
le lien se fait de façon indirecte via les milieux financiers qui eux, entretiennent déjà des
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relations d'affaires avec les entreprises. Une distinction a été apportée entre les entreprises qui
ont déjà développé un partenariat avec l'organisation et celles qui ont un projet d'investissement à
l'étude au Fonds régional. Dans ce dernier cas, nous indiquons que le lien est exclusivement
formel même si, parallèlement, des liens moins formels se tissent au cours des procédures
d'évaluation et d'analyse du projet.
La direction du Fonds régional se fait un devoir de rencontrer personnellement au moins
une fois par année les intervenants économiques dans la région. Ainsi, l'objectif est d'entretenir
les ponts pour que ces acteurs gardent à l'esprit que l'organisation demeure une de leurs
alternatives en matière de capital de risque le cas échéant.
De par la nature des activités de l'organisation, les relations d'affaires avec les
fonctionnaires des divers organismes gouvernementaux sont plutôt sporadiques. Il arrive en effet,
qu'à titre de partenaire financier associé dans une entreprise, qu'un conseiller ait recours aux
programmes offerts par les organismes subventionnaires de l'État. Ainsi, lorsque le promoteur se
qualifie aux programmes d'aide à la gestion, à l'innovation ou à l'exportation par exemple, les
professionnels du Fonds régional sont appelés à intervenir auprès d'un fonctionnaire.
Lorsque le Fonds régional fait un investissement dans une entreprise de la région, un
communiqué de presse est envoyé à tous les partenaires qui sont déjà inscrits sur la liste d'envoi
du bulletin d'informations (on parle d'environ de 300 à 400 places d'affaires). Le fait que le
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Fonds soit en mesure d'annoncer des investissements à un rythme de 5 à 6 par année, les
partenaires reçoivent " des nouvelles " du Fonds sur une base régulière.
Une pratique de diffusion d'information dans le réseau des partenaires avait cours il y a
encore quelques mois. Le personnel du Fonds avait établi un " Top 50 " et un " Top 100 " des 50
et 100 plus importants partenaires, que ce soit dans le secteur financier, des affaires,
institutionnel, gouvernemental ou municipal. Lors d'une "grosse annonce" qui justifiait la tenue
d'une conférence de presse, une invitation était envoyée aux membres du " Top 50 " puis un
communiqué était acheminé au " Top 100 " de façon à prioriser les acteurs considérés les plus
importants. A chaque année, le palmarès était réévalué et ajusté. La pratique a été abandormée
parce qu'à quelques occasions, certaines personnes qui étaient moins sensibles à la nature du
projet étaient invitées alors que d'autres, qui pouvaient y avoir un intérêt particulier, ne l'avaient
pas été. Le mécanisme pouvait parfois créer des incidents diplomatiques. Le deuxième élément
qui justifie l'abandon du système est plus de nature technologique. Il est devenu en effet presque
aussi laborieux d'envoyer tme communication à 50 persormes que de la faire parvenir à 300 ou
400 personnes.
Par ailleurs, lorsqu'un nouvel investissement fait l'objet d'une nouvelle, celle-ci est
envoyée aux partenaires d'abord puis aux médias de la région un ou deux jours plus tard. De
cette façon, les partenaires ont l'impression d'obtenir de l'information de première main
puisqu'il ne s'agit pas d'une répétition de ce qu'ils ont lu le matin dans le journal.
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Les occasions de rencontrer les partenaires ne se limitent pas aux événements organisés
par le Fonds car eux aussi tiennent leur propres événements médiatiques auxquels sont invités les
représentants du Fonds. Ainsi, une simple présence permet d'entretenir ou nouer de nouveaux
contacts.
Si l'usage du courrier électronique via Internet est en vogue à travers le réseau inteme de
l'organisation à l'échelle nationale, il demeure un véhicule de transmission peu ou pas utilisé par
les membres des réseaux de la région. La timidité à recourir à cet outil de communication serait
davantage attribuable à l'incompatibilité entre les logiciels qu'à la méconnaissance des
possibilités de transmission.
Pour accroître le rayormement social du Fonds dans leur milieu, les directeurs régionaux
sont invités à s'impliquer dans leur communauté, soit en intégrant le conseil d'administration d'un
organisme caritatif, soit en acceptant la présidence d'honneur lors d'événements organisés par des
organismes à vocation sociale. En plus d'apporter une crédibilité sur le plan social qui est dans la
veine de la mission du Fonds, ces engagements personnels apportent aussi une dimension
humaine eiuichissante au sein même de l'organisation régionale.
5.2.3 Climat communicationnel réseau
Les professionnels du Fonds régional de solidarité doivent composer quotidiennement
avec l'image que l'organisation a héritée de la maison-mère, celle de se porter au secours des
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entreprises sur le bord du gouffre. Il faut dire que les dossiers sauvetages, de par leur portée
sociale, sont de loin les plus médiatisés. La réalité est que 75% des interventions réalisées dans
les entreprises sont investies dans des projets de développement, notamment dans des secteurs
innovateurs. Seulement le quart du portefeuille du Fonds a été investi pour des motifs de
redressement d'entreprises. Malgré la compréhension que peuvent avoir les intervenants de la
complexité des mécanismes de financement, il est étonnant que cette perception de sauveteur
d'entreprises soit encore très répandue dans le milieu de la finance.
La qualité des relations professionnelles et la connaissance personnelle que chacun a des
autres partenaires semblent être d'une importance stratégique. Contrairement aux grands centres
comme Montréal où les institutions financières sont nombreuses et comptent plusieurs
professiormels en financement d'entreprises, le réseau estrien est tricoté de façon beaucoup plus
serrée. Dans ce contexte, les relations professionnelles sont davantage basées sur le lien de
confiance déjà existant entre les intervenants beaucoup moins nombreux. En revanche, le taux de
roulement élevé du personnel des institutions financières de la région rend d'autant plus difficile
le maintien de relation d'affaires plus que cordiales.
La brochure d'information distribuée aux banques, comptables et entrepreneurs de la
région suscite des commentaires positifs de la part des destinataires donc elle semble vue à
défaut d'être lue. Le Fonds régional déplore la perte d'originalité de la démarche car depuis que
le Fonds a institué cette publication il y a quelques années, les gestionnaires ont l'impression que
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les organisations concurrentes (Accès-capital, Fonds Desjardins) ont repris le concept et envoient
eux aussi ce type de brochure aux mêmes intervenants.
5.3 Le Fonds régional et son positionnement public
Même s'il ne s'agit pas d'une organisation publique ou parapublique, le Fonds régional
de solidarité doit néanmoins faire la démonstration de l'impact social de leurs interventions
puisqu'il s'agit là des cotisations des travailleurs et que ceux-ci ont obtenu des déductions
fiscales additionnelles de l'ordre de 15%. Des 420 mille actionnaires que compte le Fonds de
solidarité, près de 20 mille sont en Estrie. La nécessité de publiciser les investissements et de
mettre l'accent sur la création et le sauvetage d'emploi relèvent de deux facteurs. D'une part,
outre le dégrèvement fiscal qu'apporte une cotisation à un REER du Fonds de solidarité, le
travailleur ou la travailleuse qui cotise le fait également dans un but de solidarité. L'image de
sauveteur d'entreprises qui colle à la peau de l'organisation, même s'il ne s'agit que du quart de
ses interventions, nourrit en quelque sorte le lien de solidarité entre le souscripteur et
l'organisation. D'autre part, la diffusion des interventions dans les entreprises permet d'inciter
les travailleurs à contribuer davantage à leur régime enregistré d'épargne retraite, surtout lorsque
arrive la période des REER.
A défaut d'avoir les ressources pour se payer des campagnes publicitaires monstres
comme le font les institutions financières par exemple, le Fonds mise sur la couverture
médiatique lors de l'annonce de projets d'investissement pour occuper une partie de l'espace
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public. La portée est d'autant plus crédible qu'elle permet de soulever les impacts économiques et
souvent sociaux associés à un investissement dans une PME de la région.
De l'avis de la direction régionale, le positionnement public du Fonds régional est
suffisamment enraciné pour pouvoir passer à autre chose. Les placements publicitaires des
dernières armées ont permis à la collectivité de faire le lien entre leurs activités et le Fonds
national de solidarité qui jouit d'une notoriété bien ancrée dans la population. Il faut préciser ici
que les Fonds régionaux n'ont pas le mandat d'organiser la campagne de souscription armuelle,
ils ont la mission exclusive d'investir dans les entreprises d'un territoire et d'en faire cormaître
les actions à la population régionale.
5.3.1 Structure communicationnelle externe
Le Fonds régional consacre un budget à l'achat d'espaces publicitaires dans le quotidien
La Tribune. L'organisme s'est joint à des partenaires de développement économique (CRD,
DEC, CRHC) dans le cadre d'une opération image orchestrée par le quotidien. " L'Estrie, une
région tournée vers l'avenir ". Toutes les semaines, un espace est mis à la disposition de chacim
des partenaires économiques. L'an dernier, le Fonds a profité de cette fenêtre pour faire parler de
leurs entreprises partenaires. Il s'agissait de faire témoigner les entrepreneurs qui ont bénéficié
des contributions des travailleurs et travailleuses québécois. L'an dernier, le Fonds a misé sur la
personnalité de son personnel. À toutes les semaines, pendant 2 à 3 mois, un conseiller est
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photographié avec un de ses clients et c'est l'occasion de montrer le rôle que joue le Fonds
régional de solidarité dans la communauté.
5.3.2 Processus communicationnel externe
Les fonds régionaux jouissent de toute la marge de manœuvre nécessaire pour se donner
une stratégie de communication propre. Cette relative indépendance communicationnelle permet
d'adapter les interventions en fonction des ressources médiatiques du territoire. Certaines régions
sont pourvues d'un quotidien alors que d'autres n'ont que des hebdos. En raison de ces
particularités, le responsable des communications au Fonds national est à la disposition des
Fonds régionaux et non l'inverse. Dans le processus, Montréal vient donc en assistance aux
Fonds régionaux. Cette collaboration n'est cependant pas à sens unique. Les organisations
régionales doivent également prêter leur concours au Fonds national pour que l'image et le
message corporatif soient relativement uniformes dans l'ensemble du Québec.
Le Fonds régional de l'Estrie privilégie dans son plan de communication exteme le média
écrit régional La Tribune. Aucun placement publicitaire n'a été ou ne sera effectué dans un
hebdo qu'on estime trop local. Pourtant, la pratique nous indique que ces publications gratuites
ont une pénétration supérieure à celle des quotidiens dans la population. Qui plus est, l'espace
rédactionnel de ces journaux locaux est beaucoup plus accessible et est gratuit par surcroît.
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L'organisation de conférences de presse n'est pas planifiée au hasard. On profite
notamment de la période des REER pour mousser le versement de cotisations. L'accent est mis
sur "l'œuvre du Fonds" pour stimuler celles et ceux qui y contribuent pour la cause. Dans la
mesure du possible, on cherche à concentrer l'annonce de projets d'investissement en janvier et
février. Cette préoccupation ne doit pas affecter la qualité du projet. Par conséquent, l'annonce
d'un investissement ne sera jamais devancée pour l'arrimer à la conjoncture dite favorable mais
elle pourrait toutefois être retardée pour en tirer un meilleur impact au chapitre des souscriptions.
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Comme il s'agit de projets d'investissement à caractère privé, la gestion des sorties
publiques n'est pas liée à la disponibilité des politiciens municipaux, provinciaux ou fédéraux.
La marge de manœuvre en termes de gestion des communications externes est d'autant plus
grande. Il est dès lors plus facile de coordoimer les annonces publiques durant les moments plus
stratégiques. Cependant, le responsable des communications au bureau national voit tout de
même à coordoimer le passage du président du Fonds national dans la région pour qu'il puisse
prendre part à l'événement public.
En revanche, lorsqu'il s'agit d'un investissement effectué par le Fonds national dans la
région, c'est-à-dire un investissement supérieur à un demi-million de dollars dans le cas d'un
première mise de fonds ou d'un montant de plus de 750 mille dollars pour une seconde ou une
troisième mise de fonds dans la même entreprise, le directeur régional est intégré dans le
déploiement de l'activité médiatique.
5.3.3 Climat communicationnel externe
L'image du Fonds de solidarité pose, à l'occasion, un problème d'organisation
d'événements médiatiques. Par exemple, le promoteur qui s'associe au Fonds de solidarité pour
un projet émet souvent des réserves quant à la diffusion du partenariat en raison de la mission
publique de sauvetage qui est attribuée de facto à l'organisme. Le promoteur préfère taire
l'annonce, au risque de se priver de retombées médiatiques pour ne pas être associé à la clientèle
malade, en difficulté ou en redressement. Si un entrepreneur veut se soustraire de l'exercice
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public, ce qui n'est pas fréquent dans les faits, la direction va généralement respecter cette
position.
En revanche, cette même image nationale a permis au Fonds régional de se positionner
rapidement dans sa communauté. En général, les intervenants n'avaient pas besoin de d'autres
formes de présentation pour reconnaître la crédibilité et la notoriété de l'institution financière.
C'est pourquoi, la façon d'apprêter le message à l'attention des journalistes et des
entreprises de presse est d'une importance capitale pour le Fonds. Lorsqu'il y a un investissement
dans une entreprise, surtout lorsqu'il ne s'agit pas d'un redressement, l'objectif est de persuader
les chefs de pupitre qu'il s'agit là de créations d'emplois car trop souvent, leur réflexe est de faire
état d'un sauvetage, d'une relance ou d'une opération visant à maintenir artificiellement en vie
une entreprise qui va de toute façon rendre l'âme un peu plus tard. Il va de soi que l'organisme n'a
aucun contrôle sur le titre qui va coiffer un article dans un journal. Il incombe alors au conseiller
aux communications de prendre le temps de parler aux journalistes afin de situer l'intervention
dans son véritable contexte. C'est la raison pour laquelle, la politique est d'encourager les
journalistes à entrer en contact avec les autres partenaires associés au projet car ce sont eux les
meilleurs ambassadeurs que peut avoir le Fonds dans une région. Ils sont en mesure de mieux
personnaliser les impacts dans leur environnement immédiat en termes de créations d'emplois.
Il est impératif que la population comprenne que si le Fonds orchestre des opérations de
sauvetage d'entreprises en difficulté, il ne fait pas seulement que du redressement. Lors de la
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création du Fonds, il y a quatre ans et demi, cette perception était si forte que plusieurs demandes
de financement liées à des projets non-viables, parfois farfelues, affluaient. La qualité des
dossiers déposés témoigne maintenant du changement qui s'est opéré à cet égard. Le message de
rigueur doit donc passer, soutiennent les stratèges du Fonds, sans inhiber pour autant cette
mission particulière et réelle du Fonds à laquelle est sensible la communauté. Les autres acteurs
en capital de risque ne vont pas aussi loin en matière de risque, la population doit saisir cette
différence fondamentale.
L'ennui est que trop souvent les comptables et les banquiers de la région adhèrent à la
perception populaire et pensent que le Fonds ne fait que du sauvetage. C'est pourquoi, des efforts
d'approche individuelle ont été menés et demeurent nécessaires pour démystifier la mission du
Fonds et amener ces professionnels à comprendre que le Fonds peut s'avérer être un partenaire
de premier ordre dans un contexte de création ou d'expansion d'entreprises. Ces démarches ont
souvent mené à la confession de comptables qui ont admis que des dossiers d'investissement
n'ont jamais été transmis au Fonds parce qu'il n'y avait pas de créations d'emplois ou parce que
l'entrepris n'était pas en difficulté.
Si le Fonds ne faisait que des dossiers en difficulté, il ne tiendrait pas le coup longtemps.
Ne faut-il pas avoir plusieurs investissements sains et rentables pour pouvoir se permettre d'en
faire un très risqué? D'autant plus qu'il s'agit ici du fonds de retraite de modestes travailleurs.
L'investir exclusivement dans des entreprises à risque serait téméraire et irresponsable.
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Les opérations de relations publiques visent plus à informer les souscripteurs et à les
inciter à y investir davantage qu'à justifier le travail de l'organisation auprès du public.
L'exercice de justification se fait davantage auprès de l'assemblée générale.
Les placements publicitaires réalisés dans La Tribune dans le cadre de l'opération
" L'Estrie tournée vers l'avenir " ont eu un impact très positif dans la communauté d'affaires et
dans la population en général. Les conseillers et les entrepreneurs en ont beaucoup entendu
parler. De l'avis de la direction, le Fonds a atteint un certain niveau de notoriété et doit
maintenant concentrer ses efforts sur le développement de relations personnalisées avec les
partenaires et entreprises de la région.
5.4 Résumé
Tableau 5.1 Résumé des processus communicationnels
Processus communicationnel interne
Forces Faiblesses
•  La taille de la structure favorise la
circulation de l'information entre les
membres de l'équipe.
•  Peu de ressources sont consacrées aux
communications.
•  Le mode de gestion ouvert préconisé par le
directeur général.
•
•  La gestion de la rencontre hebdomadaire. •
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Processus communicationnel réseau
Forces Faiblesses
•  L'autonomie régionale accordée aux Fonds
régionaux semble être un atout.
•  Les outils de communication sont bien
adaptés quoique peu personnalisés.
•  La confiance manifestée à l'égard des
administrateurs et des gestionnaires
régionaux témoigne du souci de coller
l'organisation à son milieu
•  La perception qu'ont les financiers de la
région à l'égard du Fonds constitue un
handicape.
•  L'accès à des expertises particulières via la
structure de communication réseau.
•  L'intégration des intervenants dans le réseau
régional semble être laborieuse.
Processus communicationnel externe
Forces Faiblesses
•  Le support des intervenants publics du
Fonds national est un atout.
•  L'image sociale et syndicale du Fonds
peuvent être qualifiées de faiblesses.
•  L'utilisation des partenaires entrepreneurs
pour démontrer l'impact des
investissements est judicieuse.
•  Le recours exclusif au quotidien pour
rejoindre la population relève de la
méconnaissance du secteur médiatique.
• •  Les opérations médiatiques orchestrées de
Montréal risquent de manquer de couleurs
locales.
• •  La gestion du message à l'attention des
souscripteurs est délicate.
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Avant de procéder à un exercice comparatif et forcément de porter une appréciation sur la
qualité des processus de communication dans les quatre organisations, il me semble impératif de
poser les limites de la présente recherche. Le regard porté sur les organismes sélectionnés a
d'abord un caractère exploratoire en raison des contraintes de temps et de ressources affectées à
la démarche. S'il n'a pas permis de saisir toutes les nuances qui sont de nature à affecter ou à
influencer le comportement des individus, il a le mérite de faire comprendre dans quel contexte
s'opère la circulation de l'information dans une organisation. Je n'ai surtout pas la prétention de
mettre à jour les processus communicationnels et d'en diagnostiquer les irritants. Mes ambitions
à cet égard sont beaucoup plus modestes. Je me suis cependant compromis, à plusieurs reprises,
en soulevant des façons de faire qui me semblaient être en contradiction avec la mission que
poursuivent ces organisations : celle d'optimiser les résultats.
Le sujet aurait mérité de faire l'objet d'une recherche exhaustive. Une rencontre avec
chacun des acteurs des organisations et avec des membres de leurs réseaux aurait très
certainement permis d'identifier plus clairement les processus de communication et les
problèmes qui y sont rattachés. Ne nous méprenons pas. Il est question de communication, une
fonction du genre humain. Parler de transmission d'information entre des individus c'est aussi
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aborder les impacts du comportement humain sur les communications et les impacts des
communications sur le comportement humain. Une période d'observation prolongée au cœur de
ces organisations aurait probablement permis de saisir les subtilités qui colorent bien souvent les
relations interpersonnelles À la limite, une démarche en profondeur permettrait de suggérer des
solutions ou des antidotes. Cet ambitieux projet n'est que remis à plus tard.
Pour procéder à l'analyse comparative des modèles de communication, je me servirai de
tableaux synthèses des résumés présentés au terme de chacun des chapitres. Ainsi, les forces et
les faiblesses des organisations seront disposées de façon à ce que d'un coup d'œil, le lecteur
puisse saisir les plus importantes caractéristiques des organisations. Cette façon de faire
prévaudra pour les trois volets abordés dans le présent travail à savoir, les processus
communicationnels interne, réseau et externe.
6.1 Les communications internes
Les forces communicationnelles des organisations à l'interne peuvent être regroupées en
deux familles. La première témoigne de la préoccupation de confier les tâches de communication
à un membre du personnel. Cette catégorie comprend les ressources financières affectées à la
fonction communication, la présence d'un agent ou d'une agente de communication, le plan de
communication comme outils de gestion stratégique et de la cueillette d'information auprès des
autres membres de l'organisation.
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Tableau no. 6.1 : Processus communicationnel interne
Processus communicationnel interne
Forces CLD SDERS CRD Fonds
Poste d'agent de communication XXX XXX
Ressources financières abondantes XXX XX X
Rédaction d'im plan de communication XXX X
Cueillette d'information à l'interne X XX XXX X
Rencontre hebdomadaire X XXX XXX
Rencontre interpersonnelle XXX
Circulation des documents XXX XXX X X
Exploitation d'Internet X XX XXX XX
Faiblesses CLD SDERS CRD Fonds
Peu de ressources aux communications 00 0 000
Difficulté de transmission interne 00 00 000 0
Absence d'une rencontre hebdomadaire 000
Expertises trop cloisonnées 00 000 0
Manque d'activités sociales 00 0 0 00
Manque d'efficience aux réunions hebdomadaires 000 000
La seconde famille est constituée de fonctions associées au comportement des membres
de l'équipe. On y retrouve les rencontres hebdomadaires, les rencontres informelles auxquelles
est convié le personnel et la circulation des documents à l'interne qui dépend du bon vouloir de
chacun à les acheminer aux collègues.
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Quant aux faiblesses de gestion soulevées dans les organismes en matière de circulation
d'information, elles sont, elles aussi, regroupées en deux blocs. Il va de soi que les éléments du
groupe forces et du groupe faiblesses sont intimement liés. D'une part, on y traite des
inconvénients associés aux carences communicationnelles dans les rencontres de groupe et
d'autre part, des inconvénients liés à la spécialisation des professionnels du développement et du
cloisonnement des expertises qui peuvent affecter les résultats.
Evidemment, nous avons affaire à quatre organisations qui, par leurs mandats et leur
mission, offrent une dynamique de gestion interne passablement différente. Deux des organismes
offrent des services directs à la population entrepreneuriale alors que les deux autres
organisations offrent plutôt des services spécialisés de deuxième ligne. Toutefois, le souci
d'efficience et manifesté lors des rencontres avec le personnel des organismes ne fait pas de
doute et relève de préoccupations communes. Ainsi, il semble clair que la qualité des résultats
obtenus est en partie attribuable aux relations entre les membres du personnel et le climat de
travail qui règne dans l'organisation.
6.1.1 Les forces
Les responsabilités associées à la fonction de communication dans l'organisation prennent
des couleurs différentes selon la taille de l'organisme. Ainsi, deux des organismes de
développement, un local et l'autre régional, comptent parmi leur personnel une agente de
communication ci-appelée agente en communication à la SDÉRS et agente d'information au
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CRD. On pourrait croire, de prime abord, qu'il en est ainsi parce que ces organismes ont les
moyens financiers pour affecter une ressource à cette fonction. En examinant les raisons qui ont
mené à l'embauche des agentes de communication au CRD et à la SDÉRS, on peut observer qu'il
s'agit là d'un choix stratégique.
Dans le cas du CRD, dont la mission est de se faire gardien de la concertation régionale,
il peut sembler naturel d'embaucher une ressource à temps complet en communication pour
s'acquitter de cette tâche convenablement. Seulement quatre conseils régionaux de
développement sur 17 ont fait le choix de confier les tâches communicationnelles à une
spécialiste en la matière. Sur le plan financier, ces organismes régionaux disposent d'une
enveloppe assez généreuse pour avoir les moyens de leurs choix et disposent également de
suffisamment d'autonomie à l'égard du gouvernement du Québec pour décider de leur structure.
L'embauche d'une ressource aux communications par la SDÉRS ne remonte qu'au
printemps dernier. En fait, cette décision a été motivée par une préoccupation très précise qui
était exprimée depuis un bon moment : l'image de la région sherbrookoise. Il faut dire que sur le
plan financier, la SDÉRS est un des CED les mieux nantis au Québec. N'eut été de l'obsession de
faire rayonner la région de Sherbrooke à l'extérieur (l'organisme compte 9 personnes), la SDÉRS
aurait très bien pu se passer d'une agente de communication comme du reste, elle l'avait toujours
fait.
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Le CLD Memphrémagog aurait certes besoin d'une ressource exclusivement affectée aux
communications. En mal de reconnaissance publique et de reconnaissance auprès des
partenaires, autant municipaux que socio-économiques, l'organisme admet d'emblée que son
mandat de point de chute dans la MRC en souffre. Le manque de temps pour se doter d'outils de
communication à l'attention des différentes clientèles montre toute la difficulté de mener deux
fonctions de front : commissaire au développement et responsable des communications.
Curieusement, le CLD Memphrémagog est la seule des quatre organisations à s'être donné un
plan de communication comportant des objectifs et des moyens pour les atteindre, ce qui en fait
un outil de gestion relativement précis. Cette préoccupation témoigne de la nécessité d'informer
et d'être informé.
L'absence de plan de communication dans les organisations qui ont embauché une agente
soulève maintes interrogations. Il serait difficile, pour les organismes, de plaider le manque
d'intérêt pour la chose. La situation à la SDÉRS serait attribuable à l'arrivée trop récente de
l'agente en communication alors qu'au CRD, le manque de temps et le surplus de travail sont
évoqués en guise d'explication. À la défense de l'agente d'information au CRD, des efforts ont
été consentis à l'élaboration d'un document détaillant les tâches communicationnelles accomplies
au cours de la dernière année. Le document en question n'arbore en rien les vertus d'un plan
toumé vers l'avenir.
La cueillette de données nécessaires pour rédiger les documents d'information et le
rapport annuel semble plus laborieuse dans certaines organisations que d'autres. L'avantage de
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rédiger les procès-verbaux des instances administratives comme le fait l'agente d'information du
CRD est indéniable. Cette façon de procéder lui permet d'être à l'affût d'à peu près tout ce qu'il se
passe dans l'organisation. Cette pratique n'est cependant pas répandue. Au CLD Memphrémagog
et à la SDERS, la responsable des communications consacre un temps fou à colliger des
informations auprès de collègues. La situation s'améliore nous dit-on, la sensibilité des
commissaires à cet égard serait en progression.
Le cas du Fonds régional de solidarité est particulier en ce sens que les critères de
communication interne énumérés dans le tableau 6.1 sont plus ou moins considérés et que
l'organisme ne semble pas en souffnr. En fait, l'organisation des communications a surtout un
caractère informel sur le plan local. Le poste de responsable des communications est à Montréal,
et son titulaire est partagé entre le siège social, les 17 Fonds régionaux et les 83 SOLIDE du
territoire québécois. Si les ressources financières accordées au volet communication sont
modestes en Estrie, elles sont considérables au Fonds national. En effet, l'organisme régional
bénéficie de toutes les publications nationales comme véhicules d'information. L'inconvénient est
que le matériel est très peu personnalisé aux couleurs régionales. La cueillette de données est
limitée à des témoignages d'entrepreneurs qui ont bénéficié d'un investissement de la part du
Fonds et à quelques colonnes de chiffres. A défaut d'avoir un plan de communication, la
direction du Fonds régional suit des procédures qui lui sont dictées depuis le siège social.
Dans chacune des organisations, à l'exception du CRD, le personnel est convié à une
rencontre hebdomadaire pour favoriser l'échange d'information. Simplement sur le plan pratique,
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elle permet à l'organisation de se donner un plan d'action pour la semaine, donc de motiver les
troupes et surtout elle permet à tous les membres de l'équipe de savoir qu'est-ce que fait
l'organisation, donc de nourrir le sentiment d'appartenance. Cette procédure qui, dans certaines
organisations, est menée difficilement alors que dans d'autres elle est bien structurée et semble
être la pierre angulaire qui fixe la qualité des relations de travail et par conséquent, la qualité du
processus d'échange d'information. Il n'est pas étonnant que cette procédure, sans égard à la
façon dont elle est exercée par les organisations, a émergé tout naturellement comme étant un
facteur de cohésion majeur.
Évidemment, l'efficacité de l'exercice est tributaire du niveau de priorisation que la
direction veut bien lui accorder. Dans le cas de la SDÉRS, la réunion du lundi matin semble être
insufflée d'une discipline et d'une rigueur exemplaires alors qu'au CLD Memphrémagog, elle
semble être un mal nécessaire, un exercice qu'il faut épuiser le plus rapidement possible pour
passer à autre chose. D'ailleurs, les événements qualifiés d'urgents ont préséance sur la réunion
de groupe. La rencontre du personnel au Fonds régional de solidarité, laisse l'impression d'un
exercice technique. Il faut dire que l'équipe n'est composée que de quatre professionnels et que le
nombre de dossiers ne commande pas une démarche plus élaborée.
Il n'est pas surprenant, dans ce contexte, que le CRD emboîte le pas. Avant même qu'il
soit en poste, le nouveau directeur général de l'organisation a montré ses couleurs et a avisé le
persormel qu'à compter de septembre 2000, une rencontre hebdomadaire allait être instituée pour
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accroître la cohésion de l'organisation. En revanche, il est étonnant que le directeur général
sortant ait négligé les vertus d'une telle rencontre de groupe.
La philosophie de gestion du directeur général de la SDÉRS projette encore plus loin la
notion thérapeutique des rencontres d'équipe. Les réunions informelles au cours desquelles le
personnel est appelé à confier ce qu'il pense du climat de travail semblent resserrer davantage les
liens entre les membres de l'organisation. L'approche semble être aussi simple que bénéfique
pour l'organisation. La technique, éprouvée par le Regroupement québécois des chefs
d'entreprises, mériterait sans doute d'être partagée. On doit supposer par ailleurs que le personnel
doit être disposé à se livrer à un tel exercice.
Au chapitre de la circulation des documents et des revues que reçoivent les organismes, la
façon de faire du CLD Memphrémagog et de la SDÉRS semble donner des résultats intéressants.
L'efficacité d'une procédure d'étiquetage systématique tient toutefois davantage de la volonté du
personnel de faire circuler promptement les documents qu'à la valeur intrinsèque du billet qu'on
leur agrafe au recto. La pratique montre que les professionnels gagnent à être régulièrement
sensibilisés à l'efficacité du système. Néanmoins, au CRD et au Fonds régional de solidarité, si la
circulation des effets est moins encadrée, aucune insatisfaction n'a été manifestée lors des
entrevues.
Enfin, l'usage de la technologie Internet est plus une nécessité qu'un avantage. Le CRD se
montre proactif en matière de transmission d'information via Internet. Non seulement il offre un
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site grand public, mais il donne aussi accès aux partenaires du conseil d'administration et du
comité exécutif, aux documents de gestion interne, grâce à un mot de passe. La SDÉRS a aussi
son propre site WEB. Il comporte toute l'information relative aux activités de l'organisme. On
n'en est cependant pas rendu à un usage interne dans l'organisation. Le CLD Memphrémagog se
mettra bientôt à la page informatique et inaugurera son site Internet cet automne. Quant au Fonds
régional de solidarité, la section régionale bénéficie d'une fenêtre personnelle qui est noyée dans
le site national du Fonds. L'intérêt du Fonds régional pour établir un lien direct avec la
population internaute semble moins manifeste que pour les organismes faisant l'objet du présent
travail.
6.1.2 Faiblesses
Il est toujours malaisé de parler de faiblesse dans les organisations. Le vocable le plus
juste serait de parler de points ou de situations à améliorer. Quoi qu'il en soit, les organisations
qui nous occupent n'ont pas une gestion parfaite de leurs processus de communication et il y a
lieu d'illustrer certains points à améliorer. Le volet ressources est bien souvent hors du contrôle
des organismes. En effet, il ne suffit pas de manifester un besoin pour que des fonds soit libérés
afin de le combler. D'autant plus que ces organismes, exception faite du Fonds régional, tiennent
leurs revenus de la volonté des élus municipaux dans le cas des CLD et du ministère, des
Régions dans le cas de la SDÉRS.
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La question est moins de se pencher sur ce que les organismes peuvent obtenir de leurs
pourvoyeurs de fonds que sur la répartition de l'actuel budget en fonction des priorités. Il semble
clair que la fonction de communication, bien que son importance soit reconnue, n'est pas la plus
populaire quand vient le temps d'affecter le budget aux différents postes de dépenses. Les CRD
et la SDÉRS y consacrent une borme portion de leur budget puisqu'ils comptent dans leur rang
une agente en communication. Le CLD Memphrémagog y injecte un modeste montant,
essentiellement pour couvrir les frais d'impression du matériel promotionnel ou d'information et
pour réaliser quelques placements publicitaires. Le Fonds régional consacre quelques dollars à
des opérations promotionnelles et à des commandites, la plus grande partie des outils
d'information lui étant fournis par la maison-mère.
Par ailleurs, le manque d'efficience de la fameuse rencontre hebdomadaire au CLD
Memphrémagog est très certainement un point important à travailler. Au CRD, une façon de
faire à instaurer. Il semble évident que les difficultés de transmission de l'information dans ces
organisations en sont une conséquence directe. Cette faiblesse n'est cependant pas exclusive aux
groupes qui ne priorisent pas les réunions d'échanges statutaires.
Une circulation fluide d'information commande une sensibilité constante de la part des
membres du groupe. C'est à ce prix que seront franchies les cloisons érigées entre les employés
par la spécialisation ; les organismes composés de spécialistes, notamment dans les milieux
économique et financier, sont sujets à ce mal communicationnel. La constatation a été faite dans
toutes les organisations, particulièrement au CLD Memphrémagog et au CRD. Il serait inutile de
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rappeler que chacun des professionnels, outre leur expertise pointue, a sa façon d'aborder un
dossier. Un simple exercice de dialectique de leur part permettrait d'extraire le maximum de
résultats sur chacun des projets traités. Il faut convenir qu'il n'est pas facile de s'attaquer à des
comportements de travail, surtout quand l'usage privilégie une approche individuelle. Pourquoi
n'en serait-il pas autrement ? Il n'est pas dit que la façon de traiter le plus efficacement les
dossiers de développement économique est ici employée.
Une constance se dégage dans les observations réalisées lors des entrevues. Toutes les
organisations accordent une importance certaine à la tenue d'activités sociales ou privées à
l'attention des membres de l'équipe. Il est effectivement permis d'imaginer un rapprochement
entre la qualité des relations professionnelles entre deux collègues au bureau et le fait que ces
deux mêmes collègues prennent occasionnellement une bière dans un autre contexte que celui du
travail. Évidemment cette déduction n'est pas universelle car l'imagination a aussi ses limites.
6.2 Les communications réseaux
Un organisme voué au développement économique exprime sa raison d'être et son sens
dans l'intégration d'un réseau de partenaires. Cette affirmation n'a rien d'un vœu pieux. En fait,
c'est le développement socio-économique qui n'est pas envisageable sans qu'il soit soutenu par la
communauté au sens large et par extension, par les acteurs qui donnent une forme à l'expression.
Le concept selon lequel les résultats doivent être supérieurs à la somme des énergies investies
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n'est pas nouveau. Il s'applique parfaitement à la notion de réseau de partenaires dont la mission
est d'améliorer le bien-être d'une communauté.
Le concept n'a de sens que s'il existe un minimum de cohésion entre les partenaires. Cette
cohésion ne vient pas toute seule ; il faut l'orchestrer. Le développement économique n'échappe
pas à la règle. Multiplication des organismes, autant gouvernementaux, para-gouvernementaux
que privés. Non seulement ces organisations se sont multipliées, elles se sont aussi spécialisées et
ont développé leur propre culture. Parallèlement, elles ont aussi développé leurs propres intérêts
qui sont parfois contradictoires avec ceux de certaines autres organisations. C'est dans ce
contexte que sera abordée cette partie du travail.
La première portion, les forces, portera sur quatre éléments ; les outils de communications
et la distribution de l'information, le développement de réseaux, le processus de référence aux
organismes de développement ainsi que l'éthique professionnelle. En revanche, dans la portion
faiblesses, quatre autres volets seront abordés : l'autonomie régionale et locale, l'interférence
politique, relations avec les clientèles et les activités professionnelles et sociales.
6.2.1 Les forces
Pour parler de réseautage, il est essentiel que des liens soient développés et entretenus
avec les partenaires. En général, à l'exception du CRD, les outils de communication à l'attention
des partenaires sont déficients, voire même absents. Ce constat semble relever davantage d'une
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priorisation que de la mauvaise volonté des organisations. À titre d'exemple, les deux CLD
(Memphrémagog et la SDÉRS) ont manifesté leur intention de produire un bulletin
d'informations destiné à leurs clients et aux promoteurs potentiels sur leur territoire. Pourtant, de
l'aveu même du personnel, de tels véhicules d'information existaient, il n'y a pas si longtemps.
Tableau no. 6.2 : Processus communicationnel réseau
Processus communicationnels réseau
Forces CLD SDERS CRD Fonds
Distribution de l'information XX X XXX X
Outils de commimication adaptés X X XXX XX
Accès à des expertises X XX XXX XXX
Développement de réseaux personnels XX XXX XX X
Présence sur le terrain XX XX XXX XX
Référence par les autres organismes X XXX XX X
Ethique professionnelle XX XX X XX
Site Internet X X XXX XX
Faiblesses CLD SDERS CRD Fonds
Autonomie régionale ou locale 00 00 0 00
Exigences administratives des ministères 00 00 000
Interférence politique 00 000 000
Relations avec les élus municipaux 00 0 000
Obligation de stimuler la demande 000 0 000
Contacts réguliers avec la clientèle 000 000 00 0
Evénements reconnaissance pour la clientèle 0 00 00 0
Activités professioimelles et sociales 0 00 0
171
Communication et développement local CHAPITRE 6
Analyse comparative
Le cas du CRD est exemplaire en la matière. En plus de produire et de distribuer aux
partenaires un feuillet d'informations à toutes les deux semaines, une version imprimée plus
complète, leur est également acheminée six fois par année. Le Fonds régional de solidarité a
aussi sa brochure, mi-nationale, mi-régionale, qui est distribuée auprès des partenaires financiers.
Les performances d'un agent de développement sont également liées à ses propres
contacts personnels. Ainsi, avec Pierre Dagenais en tête, la SDÉRS est déjà passée maître en la
matière. D'ailleurs, on encourage les membres de l'équipe à intégrer de tels réseaux de la
communauté ou de l'extérieur. Les professionnels du CLD Memphrémagog et du CRD semblent
compter beaucoup sur leurs contacts pour tirer leur épingle du jeu. L'infiltration de réseaux,
notamment le circuit financier, semble plus laborieuse pour le Fonds régional de solidarité. Les
difficultés dans ce cas sont causées par l'image syndicale et de redresseur d'entreprises en
difficulté.
Les réseaux de contacts ne sont en fait, que des relations persoimelles qu'il est nécessaire
de cultiver. La variété et la solidité de ces réseaux sont liées à la capacité de communiquer des
individus. Cette observation semble faire l'unanimité auprès des quatre organisations. Dans le
secteur du développement économique, il y a un forum, l'APDÉQ (l'Association des
professionnels en développement économique du Québec) qui permet aux participants de tisser
des liens qui représentent autant d'expertises disponibles. Le CLD Memphrémagog et la SDÉRS
sont des membres très actifs de cette organisation. Le Fonds régional jouit d'une situation
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privilégiée sur le plan des expertises. Les professionnels du Fonds national, ils sont très
nombreux et très spécialisés, sont accessibles en tout temps.
Au cours des deux dernières années, le CRD a fait la démonstration qu'une présence
accrue sur le terrain, dans les organisations partenaires, permettait d'assainir le climat parfois
hostile dans le réseau du développement économique. La présente recherche exploratoire n'a pas
permis d'apprécier jusqu'à quel point les membres des trois autres organisations sont présents sur
le terrain. Il est cependant légitime de présumer qu'ils sont actifs à ce chapitre puisque la nature
de leurs fonctions les y oblige.
Le rayonnement d'une organisation dans sa communauté, c'est aussi la capacité de
développer le réflexe, chez les partenaires du territoire, de référer, au besoin, la clientèle qui
réclame le type de service qu'elle offre. Ce processus informel ne semble pas poser problème à la
SDÉRS. La notoriété de l'organisme (elle a gardé son appellation SDÉRS plutôt que CLD de
Sherbrooke) y est pour quelque chose nous dit-on. Le processus de référence semble im peu plus
problématique dans la MRC de Memphrémagog. En effet, la mécormaissance des services du
CLD par les partenaires entraîne parfois des irritations aux entrepreneurs qui se rivent le nez à
d'autres portes avant d'aboutir au guichet multiservice.
Le Fonds régional de solidarité éprouve également des difficultés à ce chapitre. Les
firmes de comptables et les institutions financières n'ont pas encore le réflexe de référer des
clients potentiels au Fonds en raison des perceptions erronées des mandats de l'organisation.
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Intervenant de deuxième ligne, le CRD ne semble pas avoir d'ermui à cet égard. Il est donc
fondamental que les organismes fassent cormaître clairement leurs services auprès des
partenaires. Cette recoruiaissance s'obtient au prix d'efforts et d'approches organisées. Cet aspect
est peut-être pris trop rapidement pour acquis.
Je me permets ici de glisser un mot sur l'éthique professionnelle, un facteur qui me
semble déterminant en matière d'harmonisation des relations dans un réseau ou la concurrence
entre les acteurs est véritable même si elle est tue. On peut dès lors supposer que sans une sorte
de "fair play" dans le secteur de la prospection, les professionnels seraient rapidement isolés ou à
tout le moins, mis à l'index. Il ne s'agit pas ici d'étaler ses propres stratégies de prospection au
grand jour mais simplement d'aviser les collègues des organisations concurrentes lorsque
quelque chose comme un transfert d'entreprise se trame. Au CLD Memphrémagog, on en fait
une règle d'or. Il est légitime de croire que toute organisation aborde ces questions avec un
respect tacite.
6.2.2 Les faiblesses
Les organismes semblent jouir d'une certaine autonomie fonctionnelle, notamment à
l'égard de leurs bailleurs de fonds. Les décisions prises par les conseils d'administration,
composés essentiellement d'intervenants du territoire, respectent en général la primauté de
l'intérêt public. Au CRD, cette autonomie est plus manifeste. L'instance gouvernementale qui
octroie l'enveloppe du Fonds régional de développement n'a absolument aucim droit de regard
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sur la façon dont le conseil d'administration en dispose, en autant que les choix respectent les
axes de priorisation.
Les exigences administratives sont non seulement présentes, mais de plus en plus
contraignantes. C'est du moins l'avis des gestionnaires des deux CLD. La direction de ces
organismes locaux dénoncent même le fait que plus de temps doit être consacré pour remplir des
commandes administratives et moins de temps est à des activités de développement. Au CRD,
les exigences, en matière de résultats notamment, sont prépondérantes autant sur le plan de la
concertation que sur les modalités contenues dans l'entente-cadre et les ententes spécifiques. Pas
étonnant, par exemple, que le ministère des Régions exige que les objectifs de la stratégie de
développement soit reconduits année après année en assemblée publique de concertation.
Cette question nous amène à l'interférence politique et aux relations qu'ont les organismes
avec les élus municipaux. En général, les organisations de développement, qui sont soumis au
financement des municipalités (c'est le cas des CLD) déplorent les querelles intestines que se
livrent parfois les élus, sur la place publique ou en coulisses, sur certains projets. Les croyances,
à l'effet que certaines personnes se portent à la défense d'intérêts locaux, voire même personnels,
au détriment de l'intérêt régional, semblent relativement répandues. Au CRD, les luttes se
déroulent autour de la table du conseil d'administration qui doit trancher, deux fois par année,
l'attribution d'une enveloppe qui touche parfois le million de dollars. Certains ont déjà cru à
l'immaturité des acteurs, d'autres, à la nature humaine. Quoi qu'il en soit, cette dynamique n'est
pas virtuelle.
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Par ailleurs, les relations avec les élus sur le plan de la circulation des informations
semblent celles-là souffrir d'immobilisme chronique. Cette situation est plus manifeste au CRD
et au CLD Memphrémagog qu'à la SDÉRS qui est présidée par le maire de Sherbrooke. Bien
qu'il ait des comptes à rendre au siège social, le Fonds régional de solidarité n'est pas soumis à ce
type de problème.
La clientèle est la raison pour laquelle des services professionnels en entrepreneurship ou
en financement sont offerts par ces organismes et non l'inverse. Il va donc de soi qu'une attention
particulière soit accordée aux liens qui sont susceptibles d'être entretenus avec elle. S'identifiant
comme de jeunes organisations, le CLD Memphrémagog et le Fonds régional de solidarité
doivent consacrer des efforts pour rejoindre leur clientèle respective alors qu'à la SDÉRS et au
CRD c'est tout le contraire. Lorsque celle-ci est identifiée les CLD Memphrémagog et de
Sherbrooke ont du mal à maintenir un contact solide et régulier. Le CRD ne semble pas avoir de
difficulté à nourrir ce lien. Il le fait à partir des brochures d'informations et via les commissions
de développement qui sont composées d'intervenants proches de leur milieu. Évidemment, en
raison de la taille de sa clientèle actuelle (le Fonds compte 17 entreprises partenaires), le Fonds
régional n'a aucun problème à ce chapitre.
Dans son rapport annuel dans lequel figurent les mandats confiés à l'agente en
communication, la SDÉRS veut instaurer une activité visant à souligner la contribution des
entrepreneurs qui se sont démarqués dans l'année, histoire de développer un sentiment de fierté et
d'appartenance. Ce type de démarche permet aux acteurs d'obtenir une sorte de reconnaissance
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auprès de ses pairs et de la population lorsque l'événement est diffusé. Les organismes sont déjà
associés de près ou de loin à de tels événements dans leur milieu. Le Fonds régional de solidarité
l'a fait pendant trois ans avec le Gala reconnaissances Estrie, la SDÉRS prend part au Gala de la
Maison régionale de l'industrie alors que le CLD Memphrémagog est proche du Gala
constel'action de la Chambre de commerce de Magog-Orford. Sans organiser leurs propres
événements, il y aurait peut-être lieu pour les organismes de développement d'accroître leur
partenariat avec le comité organisateur de ces activités.
Quant aux activités plus sociales avec les clientèles, la formule gagnerait à être exploitée.
Le Fonds régional de solidarité le fait de façon annuelle en invitant ses partenaires à une soirée
de billard. La direction se propose de tenir ce type de rencontre informelle plus souvent. C'est
dans ce type d'activité qu'on fabrique souvent le ciment qui permet de solidifier les liens du
réseautage.
6.3 Les communications externes
Le développement local ne se fait pas en vase clos. Il commande le concours de toute la
communauté. Parce que c'est elle qui influence les choix des décideurs et donne la couleur du
climat économique.
Tous les professionnels sont sensibles à l'image que peut projeter leur organisation dans la
collectivité. Toutefois, comme on l'a vu, la nécessité de gagner cette reconnaissance publique ne
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fait pas l'unanimité au sein des développeurs économiques de la région. D'ailleurs, faute de
moyens pour le vérifier, la plupart des organisations ignorent comment elles sont perçues par la
population. Néanmoins, la question est d'actualité et doit donc être débattue.
Dans cette section, trois aspects catégorisés dans les forces seront abordés : la connaissance
du paysage médiatique, les relations avec les entreprises de presse et la satisfaction à l'égard du
travail des journalistes. En contrepartie, la catégorie faiblesses renvoie à des notions de notoriété
et d'image de l'économie régionale.
6.3.1 Les forces
De façon générale, les organismes de développement économique connaissent bien
l'univers médiatique estrien. Ils sont même en mesure d'apprécier l'impact que peuvent avoir les
médias dans la communauté. D'ailleurs, ils ont depuis longtemps compris que la mauvaise
nouvelle, économique ou non, a bien meilleure presse que la bonne. Malgré cela, il faut préciser
également que le discours économique s'est taillé une place importante dans l'actualité. Les
journalistes spécialisés en affaires économiques sont même très en demande par les entreprises
de presse.
Ce n'est pas un hasard si la population est plus réceptive au discours économique véhiculé
par les médias. Le courant néo-libéral n'est pas étranger à ce phénomène. Les dirigeants
d'entreprises sont les nouvelles vedettes du jour et les transactions financières ont gravi le "line
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up" des bulletins de nouvelles. Il n'est pas étonnant que les publications à saveur économique se
soient multipliées et que leurs tirages aient connu une croissance sans précédent depuis quelques
années.
A l'instar des politiciens qui ne se déplacent plus sans leur attaché de presse, les firmes de
relations publiques ont raffiné leurs techniques pour permettre aux entreprises clientes d'accéder
d'une façon efficace et rapide à l'espace public. Ces techniques passent inévitablement par la
connaissance des besoins et des contraintes de production des entreprises de presse. Il en va ainsi
pour les organismes de développement économique. Les spécialistes en relations publiques ont
modulé et élevé les standards de sollicitation des médias pour la couverture d'événements au
point où une convocation mal rédigée et mal dirigée risque d'être acheminée sans autre forme de
procès, à la filière numéro 13. Cette connaissance pointue des façons de faire est, à certains
égards, déficiente dans nos quatre organisations.
Le fait par exemple que le Fonds régional de solidarité ne sente pas le besoin de faire
affaires avec les médias locaux (hebdos) pour rendre public leurs projets d'investissements,
relève d'une profonde méconnaissance du tissu médiatique régional. Il serait dès lors souhaitable
que les personnes affectées aux communications publiques dans ces organisations puissent
obtenir une formation sur les pratiques et la gestion de la nouvelle par les médias de masse. Ce
constat ne vise pas à remettre en question leur capacité d'organiser des événements médiatiques.
Au contraire, cette capacité est présente dans chacune des organisations et exploitée avec une
relativement bonne acuité. Cependant, une meilleure compréhension des mécanismes et une
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maîtrise accrue des techniques journalistiques amélioreraient, sans aucun doute, la portée des
messages diffusés.
Sur le plan régional, les pages des journaux et le temps d'anteime des médias
électroniques sont facilement accessibles. Les organisations en sont conscientes et y ont recours
assez régulièrement. D'ailleurs, les relations avec les journalistes de la région sont bormes et
ceux-ci répondent généralement bien aux convocations de presse qu'on leur fait parvenir. L'état
des relations avec les médias locaux constitue une force, une force qui demeure à peaufiner.
Paradoxalement, l'écart qui existe entre le message véhiculé par les organisations à
l'attention du public et le message qui est effectivement publié ou diffusé semble significatif de
l'avis même des professionnels. Le CRD soulève des imprécisions dans le traitement de la
nouvelle au moins une fois sur deux. La SDÉRS s'est déjà plainte de l'image négative
qu'entretiennent les médias régionaux, les accusant même de manque de solidarité à l'égard de
l'intérêt régional. Ils semblent déçus qu'il n'y ait pas plus de complaisance de leur part.
Par contre, le CLD Mempbrémagog et le Fonds régional de solidarité qualifient de quasi-
irréprochable le travail des journalistes de la région. Ils affirment même avoir un sentiment de
contrôle sur le contenu rédactiormel des médias.
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Tableau no. 6.3 : Processus communicationnel externe
Processus communicationnel externe
Forces CLD SDERS CRD Fonds
Capacité d'organiser événement médiatique XX XX XXX XX
Connaissance des médias régionaux locaux XX XX XXX X
Accessibilité à l'espace public XXX XXX XX X
Proximité avec les journalistes locaux XXX XXX XXX XX
Satisfaction de la couverture XXX X X XXX
Promotion avec des partenaires XXX XX XXX XXX
Faiblesses CLD SDÉRS CRD Fonds
Perception négative de l'image régionale 0 000 00 0
Difficulté de faire passer le message 0 0 000 0
Notoriété de l'organisme 000 0 0 00
Relations avec les médias nationaux 00 000 000
Malgré les relations harmonieuses avec les médias, les organisations demeurent sensibles
à la critique. Il n'est d'ailleurs pas facile de discerner l'objectivité de la susceptibilité des acteurs
quant à la lecture qu'ils font des nouvelles qui les concernent.
Lors d'événements à l'attention des médias, les organisations n'ont pas tendance à se
projeter sur la place publique. Elles préfèrent faire intervenir des clients partenaires pour illustrer
leurs propos et ce, pour deux raisons. D'abord, le message est plus facile à faire passer. Les
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lecteurs et les auditeurs sont beaucoup plus sensibles à ce que vivent et à ce que réalisent les gens
qui font le développement local qu'à ce que peut réaliser une structure administrative. Il s'agit ici
de mettre un visage aux actions posées par les organisations.
Deuxième élément, les médias exigent des exemples concrets pour illustrer des politiques
ou des résultats d'organisation. Ainsi, les médias abordent leurs sujets sous l'angle d'une histoire
à raconter. Cette approche humaniste consiste à parler d'un sujet à travers des gens plutôt que de
le faire à travers des organisations. Les journalistes ont généralement horreur de ce qu'ils
appellent des "show de chaises" (conférence de presse).
6.3.2 Les faiblesses
La principale faiblesse, qui est partagée à différents niveaux par la majorité des
organisations de l'Estrie, est cette impression que les gens de la communauté ont une image
négative de leur propre enviroimement économique. Ce sentiment est fort à la SDÉRS,
suffisamment en tout cas pour justifier l'embauche d'une personne à temps complet aux
communications. Sa mission est explicitement d'assainir l'image économique de la région. La
direction de la SDÉRS prétend que la région de l'Estrie est victime d'une image de perdante
injustement véhiculée. Au banc des accusés : le discours médiatique et le manque de rigueur des
journalistes.
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Bien que le CLD Memphrémagog et que le Fonds régional de solidarité partagent cette
lecture, on ne s'en offusque pas outre mesure. Les professionnels sont d'avis que l'image négative
tend à se dissiper pour faire place à une image de dynamisme économique. Comme remède au
problème, ils proposent la théorie des petits pas qui consiste à améliorer le quotidien des citoyens
et des citoyennes jour après jour et d'accumuler les petites victoires en espérant influencer la
perception populaire du climat économique.
La difficulté de faire passer le message auprès des médias a été abordée plus haut. La
faiblesse, ou plutôt la contrainte soulevée ici, tient davantage du contenu que de la manière de
faire les choses. C'est le cas du CRD qui doit véhiculer des thèmes aussi abstraits que la
concertation et le plan stratégique de développement régional. En revanche, la nécessité qu'ont
les autres organisations de diffuser leur mission de facilitateur et de support auprès des
entrepreneurs ne semble pas poser de problème.
Il faut distinguer deux aspects de la notion de notoriété. D'abord, il y a celle dont on a
déjà parlé s'apparente à la reconnaissance de l'organisation auprès de la population. Puis, il y a
celle qui est liée à la connaissance de l'existence de l'organisme et c'est cette notoriété-là qui
semble faire défaut au CLD Memphrémagog. Les commissaires vont jusqu'à parler de l'urgence
d'établir un lien avec la communauté pour que celle-ci puisse savoir qu'il existe des services
offerts aux entrepreneurs de la MRC. La SDÉRS affirme ne pas souffrir d'im tel handicap,
comme du reste le CRD. Quant au Fonds de solidarité, c'est moins l'organisme qui est à faire
connaître que sa véritable mission d'investisseur aguerri.
183
Communication et développement local CHAPITRE 6
Analyse comparative
Lorsqu'il est question de rayonnement de la région à l'extérieur, une préoccupation
signifiée surtout par la SDÉRS et le CRD, il est inévitablement question des médias nationaux.
Un des objectifs de l'agente en communication de la SDÉRS est justement de développer des
liens avec les journalistes des têtes de réseaux et du journal Les Affaires. Le CLD
Memphrémagog est également sensible à cette problématique et espère aussi être en mesure de
faire parler de "ses entreprises" et par ricochet, de la région dans les médias régionaux. Cette
recherche de visibilité à l'échelle nationale ne semble pas préoccuper le Fonds régional de
solidarité outre mesure.
Les organisations sont conscientes que l'établissement de contacts crédibles et
permanents avec les médias nationaux exigera un travail de longue haleine. Elles semblent
jalouses des succès que connaît la région de Drummondville en la matière. Les intervenants de
l'Estrie se montrent scandalisés lorsqu'une simple inauguration d'un "Dunkin Donuts" à
Drummondville défraye les manchettes économiques du journal Les Affaires alors que
l'implantation d'une usine dans les Cantons de l'Est susceptible de créer 50 nouveaux emplois
industriels n'arrive pas à passer la rampe. Il faut comprendre par cet exemple que pour accéder au
temps d'antenne ou aux pages des médias nationaux, il faut avoir une idée à peu près précise des
processus formels et informels qui les animent. Cette leçon est également valable pour les
médias régionaux et même locaux.
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Conclusion
Cette démarche exploratoire me laisse sur ma faim. Le survol que j'ai effectué au sein de
ces organismes m'a permis d'apercevoir la pointe d'un iceberg dont la portion submergée m'est
encore inaccessible. Un premier constat se dégage cependant. Une préoccupation, il est clair que
la communication en est une pour les intervenants rencontrés. Une priorité, il est tout aussi clair
qu'elle n'en est pas une, pas partout en tout cas. Je parle ici de la réalité car en théorie, la fonction
communication figure parmi le top 5 du palmarès de la gestion.
Le meilleur exemple pour illustrer cette affirmation, je le tiens du terrain. Je m'attendais à
ce que chacun des organismes me présente leur plan détaillé de communication faisant état des
actions à déployer et des objectifs visés dans un horizon précis. À ma grande surprise, seul le
CLD Memphrémagog a intégré cette fonction dans l'ensemble de son plan stratégique annuel et
triennal. Cette préoccupation avait fait, au préalable, l'unanimité au sein du conseil
d'administration. Au CRD et à la SDÉRS, les agents de communication posent des gestes et
initient des actions en fonction d'objectifs qu'elles peuvent définir certes, mais qui ne semblent
pas faire partie de la vision de leur organisation. Au Fonds régional de solidarité, cette fonction
n'est qu'accessoire et on y a recours de façon ponctuelle. Si la volonté de tenir compte des
processus de communication est rassurante, son usage est parfois désillusionnant.
Cela dit, il se fait de bonnes choses sur le plan communicationnel dans les quatre
organismes et l'attention que portent les gens qui en ont la responsabilité, est souvent exemplaire.
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C'est davantage dans la conception qu'ont les directions d'organisation, des processus
communicationnels qu'il faut chercher les aspects à travailler. Les communications font partie
intégrante de la culture organisationnelle. Il est impératif que les organisations puissent
reconnaître que des démarches de communication bien définies et bien ciblées peuvent amener
1 organisme à atteindre ses objectifs principaux avec une plus grande efficience et par surcroît,
dans un climat plus sain. Évidemment, on peut supposer que la volonté des gestionnaires va en
ce sens. Il faut dire aussi que les besoins et surtout les contraintes qui masquent parfois la
capacité d'introspection des organismes, divergent d'une organisation à une autre.
Le plan interne est le niveau où le personnel est le plus sensible aux communications et
en même temps, le plus contrarié par elles. Pour reprendre im vieil adage qui s'applique fort bien
au processus communicatioimel je pense, une organisation est aussi forte que le plus faible de ses
maillons. Il faut dire que chacun des membres d'une équipe est directement interpellé lorsqu'il est
question de communication. Les notions de processus communicationnels semblent être
tellement imprécises d'une organisation à l'autre que les vertus qu'elles suggèrent sont inhibées.
A l'exception peut-être de la SDÉRS, il est étormant de constater que les organismes n'ont aucune
stratégie visant à maximiser la cohésion interne entre les membres de l'équipe.
Autre constat, il me semble évident que les réseaux de partenaires, que ce soit au CRD,
au CLD, à la SDÉRS ou au Fonds régional, souffrent de désarticulation à plusieurs égards. Il faut
dire que la dynamique dans laquelle évoluent les acteurs locaux et régionaux est très complexe.
On a vu que les objectifs sont multiples, les intérêts aussi. Le portrait dorme l'impression que les
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acteurs économiques de la région entretiennent les réseaux qu'ils peuvent comme si des efforts
additionnels ne permettaient pas de raffiner davantage la cohésion régionale. Pourtant, la réalité
nous montre que le milieu politique municipal par exemple, a un comportement souvent
incompatible alors qu'il pourrait très bien s'illustrer comme un véritable allier du développement
socio-économique.
Au chapitre des communications externes, les organismes profitent déjà de relations
cordiales avec les médias locaux et régionaux. Les initiatives d'opérations publiques sont
généralement bien orchestrées. Pour chacune d'elles, il y aurait peut-être lieu de circonscrire
davantage la clientèle cible (grand public, entreprises, entrepreneurs potentiels, travailleurs
autonomes, jeunes entrepreneurs, etc.) et de se pencher sur la portée des moyens et des stratégies
disponibles pour la rejoindre. Cette approche suppose une connaissance poussée des processus
de production médiatique. De même à l'égard des médias nationaux, il serait sans doute
judicieux de préciser les besoins de positionnement de la région et d'identifier les destinataires du
message.
Il me serait difficile de cacher que la tentation de proposer des pistes de réflexion ou des
solutions a souvent surgit dans mon esprit. Évidemment, tel n'est pas le but de ma démarche
exploratoire. Je me risquerai cependant à une suggestion qui serait sans doute de nature à
améliorer le climat communicationnel à l'intérieur même des organisations. D'ailleurs, certaines
mesures qui sont déjà appliquées par certains membres de notre échantillon en sont inspirées. On
a vu dans le présent document qu'une bonne part des échanges d'informations transite par des
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circuits informels. Il est clair qu'une formalisation des façons de faire intuitives pourrait être mal
reçue par le personnel déjà surchargé. Imposer im caractère statutaire aux processus informels
serait sans doute déshumanisant pour le personnel. Il serait plus approprié d'approcher la
problématique en termes d'encadrement des relations informelles, c'est-à-dire développer un
environnement propice aux échanges entre les professionnels. Cette suggestion peut prendre
d'innombrables expressions : déjeuners de groupe au bureau, aménagement d'un endroit spacieux
pour les pauses-café, etc.
Au terme de ce voyage exploratoire, une chose me semble claire. La pertinence de se
pencher sur les façons de faire communicationnelles dans les organisations de ce type, que ce
soit au niveau interne, réseau ou exteme, ne fait plus de doute dans mon esprit. Le
développement local et régional que les acteurs socio-économiques veulent harmonieux passe
inévitablement par des communications saines et sans ambiguïté.
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